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Depuis la fin de la Guerre froide, la pratique de l’aide humanitaire est 
principalement devenue l’apanage des Occidentaux et de ses alliés, contribuant à 
l’émergence d’une norme d’intervention (néo)libérale. Cette recherche vise à déterminer 
s’il existe une pratique alternative; dans cette optique, le cas de l’humanitarisme cubain 
sera analysé. À partir d’une revue de la littérature et d’un travail de terrain conduit à 
Cuba auprès de coopérants ayant servi dans le cadre de « missions internationalistes », 
cette recherche se déroule selon trois étapes principales.  
Dans un premier temps, il s’agira, à partir des études réalisées par les auteurs 
post-foucaldiens tels que Duffield, Pupavac, McFalls et Pandolfi, de déterminer la 
nouvelle tendance de l’aide humanitaire apparue au sortir de la Guerre froide. Cette 
dernière a été représentée sous une forme idéal-typique par Laurence McFalls qui a 
identifié l’exercice de la gouvernementalité (thérapeutique) (néo)libérale sur les terrains 
d’intervention.  
Dans un deuxième temps, le cœur du travail consistera à élaborer l’idéal-type du 
modèle d’intervention cubain à partir des entrevues réalisées à Cuba. Dans cette seconde 
étape, il conviendra de caractériser la logique de l’action de l’humanitarisme cubain 
n’ayant pas encore été établie par les chercheurs.  
La troisième étape reposera sur la comparaison critique entre les deux idéaux-
types ayant été présentés, dans le but, ultimement, de déterminer si l’humanitarisme 
cubain s’inscrit dans la norme (néo)libérale ou si, au contraire, il présente une alternative 
à celle-ci. Ceci permettra d’élaborer une réflexion sur l’hégémonie, la domination 
légitime et la place de l’humanitaire dans les relations internationales. 
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 Since the end of the Cold War, humanitarian aid has mainly been a Western 
practice, contributing to the emergence of a neo-liberal norm of intervention. In order to 
determine if there is an alternative practice, this research aims at analyzing the Cuban’s 
humanitarian aid. Based on a literature review and a fieldwork led in Cuba with those 
“internationalist missions” volunteers, this study follows three main steps. The first part, 
relying on studies carried out by post-foucaldiens authors such as Duffield, Pupavac, 
McFalls and Pandolfi, will determine the new trend of the humanitarian aid which 
appeared at the end of the Cold War. Laurence McFalls has presented it as an ideal-type 
as he identified the exercise of a (therapeutic) neo-liberal governementality on the 
humanitarian intervention’s field. Second, the logic of the Cuban international aid 
action, which has not yet been investigated by the researchers, will be characterized. 
Third, the previously presented ideal-types will be critically compared in order to 
determine if the Cuban humanitarian aid corresponds to the neo-liberal norm or if it, in 
fact, represents an alternative. This will allow us to think about key concepts such as 
hegemony, therapeutic domination and the place of humanitarian aid in international 
relations.  
 
Keywords: Humanitarian aid, biopolitic, Cuba, therapeutic domination, neo-liberal 






TABLE DES MATIÈRES 
 
 
Résumé ………………………………………………………………………………..… i 
Abstract …….…………………………………………………………………………... ii 
Liste des tableaux ……………………………………………………………………... vii 
Liste des sigles …………………………………………………………………...……viii 
Remerciements …………………………………………………………………...……. ix 
 
INTRODUCTION – LES OBJECTIFS, LA PROBLÉMATIQUE ET LE PLAN 
DU MÉMOIRE ………………………………………………………………………... 1 
 Les objectifs de la recherche ….……………………………………………….... 1 
 La mise en contexte …………………………………………………………….. 2 
 La problématique …. …………………………………………………………… 6 
 Le cadre méthodologique ….…………………………………………………… 6 
  Les entrevues …….……………………………………………………... 8 
 Les concepts ……….…………………………………………………………... 13 
La domination thérapeutique ………………………………………….. 13 
  La gouvernementalité (néo)libérale ………………………………….... 13 
Les missions internationalistes ………………………………………... 14 
 La structure du mémoire ………………………………………………………. 15 
 
CHAPITRE 1 – L’HUMANITARISME MODERNE …………………………….. 17 
1.1 Les fondements de l’humanitarisme moderne : historique ……………...… 17 
1.2 La nouvelle tendance de l’aide humanitaire depuis les années 1990 ……... 20 
1.2.1 Les nouveaux conflits …………………………………………..20 
1.2.2 Les conditions d’émergence du nouvel humanitarisme ……….. 22 
1.2.2.1 Le retour des États …………………………………..…. 22 
1.2.2.2 Les ONG …………………………………………….… 23 
1.2.2.3 La médiatisation des conflits ……………………………25 
1.2.3 La tendance à la confusion …………………………………….. 26 
1.2.4 La sécurité et le développement ……………………………..… 29 
    v 
1.3 La gouvernementalité biopolitique ………………………………………... 31 
1.4 L’étude de cas de la Somalie ……………………………………………… 34 
1.5 L’idéal-type de l’intervention humanitaire (néo)libérale ……………….… 38 
1.5.1 La souveraineté ………………………………….…………..… 38 
1.5.2 La temporalité …………………….…………………………… 41 
1.5.3 L’espace et son organisation …………………………………... 42 
1.5.4 La société locale ………………………………………………...43 
1.6 Le champ de l’humanitaire et l’hégémonie du discours ………………..… 44 
1.6.1 Les luttes pour le secours des victimes ………………………... 45 
1.6.2 Le capital humanitaire et symbolique ……………………….… 46 
1.6.3 La structuration de l’espace et la position des acteurs ………… 47 
1.6.4 L’analyse suivant la pensée de Gramsci ……..…………………48 
Conclusion ……………..………………………………………………………… 50 
 
2 CHAPITRE 2 – LES MISSIONS INTERNATIONALISTES CUBAINES ….. 51 
2.1 Le terrain réalisé à Cuba …………………………………………………... 52 
2.2 Les racines de l’internationalisme ou la dette envers les peuples ………… 54 
2.2.1 Mise en contexte historique …………………………………… 54 
2.2.2 Les Cubains dans la guerre civile espagnole ……………….… 57 
2.3 Le triomphe de la révolution cubaine et les nouvelles priorités …………... 59 
2.3.1 L’éducation ………………………………………………….… 61 
2.3.2 La santé ………………………………………………………... 63 
2.4 Les trois grandes étapes de l’internationalisme cubain depuis la révolution de 
1959 ……………………………………………………………………….. 66 
2.4.1 Les lendemains du triomphe de la révolution ……………….… 66 
2.4.2 Les décennies africaines : 1970-1990 …………………………. 67 
2.4.2.1 La Guerre d’Angola …………………………………… 68 
2.4.3 L’année 1998 : la création de la brigade Henry Reeve et de 
l’ELAM ………………………………………………………... 71 
2.4.3.1 La brigade de secours Henry Reeve …………………… 71 
2.4.3.2 L’École latino-américaine de médecine (ELAM) ...…… 73 
    vi 
Conclusion …………………………………………………………………… 75 
 
3 CHAPITRE 3 – LA COMPARAISON CRITIQUE ET L’ANALYSE DES DEUX 
MODES D’ACTION HUMANITAIRE ……………………………...… 77 
3.1 L’idéal-type de l’internationalisme cubain ………………………………... 78 
3.1.1 La coopération avec l’Alliance bolivarienne pour les Amériques 
(ALBA) ………………………………………………………... 79 
3.1.2 La souveraineté ………………………………………………... 80 
3.1.3 La temporalité …………………………………………………. 83 
3.1.4 L’espace et son organisation …………………………………... 86 
3.1.5 La société locale ……………………………………………….. 87 
3.2 La domination légitime ……………………………………………………. 89 
3.2.1 La domination thérapeutique ………………………………..… 91 
3.2.2 La violence idéale-typique …………………………………..… 92 
3.2.2.1 La violence iatrogène ………………………………….. 93 
3.2.3 L’analyse de l’internationalisme cubain ………………………. 95 
3.3 La rationalité de l’ordre et la gestion du chaos …………………………… 98 
3.4 Cuba et le champ de l’humanitaire ………………………………………. 101 
3.4.1 L’analyse de l’internationalisme suivant la pensée de Gramsci 103 
4 Conclusion …………………………………………………………………….…. 105 
5 CONCLUSION ET RÉFLEXION …………………….………………………. 107 
6 Bibliographie …….…………………………………………………………….... 116 
7 ANNEXE 1 : GUIDE POUR LES ENTREVUES ……………………………..… i 











Liste des tableaux 
 
 
Tableau 3.1 : Tableau synthèse de la comparaison des modes d’action humanitaire 
 










































Liste des sigles 
 
 
ALBA : Alliance bolivarienne pour les Amériques 
 
CICR : Comité international de la Croix-Rouge 
 
ELAM : École Latino-Américaine de médecine 
 
FLN : Front de libération nationale (Algérie) 
 
FMI : Fond monétaire international 
 
FNLA : Front national de libération de l’Angola 
 
IPLAC : Institut pédagogique latino-américain et caribéen de Cuba 
 
ISAF : International Security Assistance Force  
 
MPLA : Mouvement populaire de libération de l’Angola 
 
MSF : Médecins sans frontières 
 
ONG : Organisation non gouvernementale  
 
ONU : Organisation des Nations unies 
 
ONUSOM : Opération des Nations unies en Somalie 
 
OTAN : Organisation du traité de l’Atlantique nord 
 
OXFAM : Oxford Commitee for Famine Relief 
 
PCC : Parti communiste cubain 
 
UCK : Armée de libération du Kosovo 
 
UNESCO : Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture 
 
UNITA : Union nationale pour l’indépendance totale de l’Angola 
 
UNITAF : United Task Force 
 







La réalisation de ce mémoire de maîtrise a été possible grâce à l’appui et au 
soutien de certaines personnes auxquelles je souhaite exprimer ma profonde 
reconnaissance.  
 
En premier lieu, je voudrais adresser toute ma gratitude aux internationalistes 
cubains qui ont si généreusement accepté de partager leur expérience avec moi. Merci 
pour votre accueil chaleureux et la confiance que vous m’avez témoignée en relatant vos 
souvenirs. 
 
J’ai notamment une pensée pour celui qui fut mon facilitateur à Cuba. Grâce à 
son réseau et à ses incommensurables connaissances, il m’a amené à concevoir 
l’internationalisme d’un point de vue cubain.      
 
La réalisation du travail de terrain à Cuba n’aurait pas été possible sans l’aide 
d’un organisme québécois. Dans le but de protéger l’anonymat des répondants cubains, 
je ne nommerai pas l’agence en question mais les gens concernés sauront se reconnaître 
et agréer mes meilleurs sentiments.  
 
Je remercie sincèrement mon directeur Laurence McFalls pour son support 
intellectuel tout au long de la réalisation de ce mémoire. Vos conseils et la confiance que 
vous m’avez témoignés m’ont permis d’acquérir l’assurance de croire en mes moyens.  
 
Je tiens également à exprimer ma profonde reconnaissance à Karine Bates pour 
sa générosité, sa disponibilité et les précieuses recommandations. Merci de m’avoir 
donné l’opportunité de collaborer à divers projets qui furent très formateurs.   
 
J’aimerais remercier ma famille pour leur éternel appui. Raphaël Bouvier-Auclair 
pour ses précieux conseils dans la préparation des entrevues. Maude Genest-Denis, 
François, Rosalie, José Antonio et Olivia pour leur support moral et leur énergie. 
 
Je remercie Marie-Hélène Clément, Carole Hardy et Audrey Roussel pour leurs 
lectures attentives. Merci à Daniel Crespo pour ses commentaires éclairants.  
 
J’ai une pensée spéciale pour Camille Desmarès avec qui j’ai eu des discussions 
passionnantes. Je la remercie pour ses relectures assidues et ses critiques constructives.  
 
Enfin, j’exprime mes plus sincères remerciements à Miguel Hernandez pour son 
amour, sa patience et son soutien dans les meilleurs moments comme dans les plus 
difficiles. Ton appui et tes encouragements m’ont permis de me dépasser et d’aller 
toujours plus loin.  
 
  
INTRODUCTION – LES OBJECTIFS, LA PROBLÉMATIQUE ET LE PLAN 
DU MÉMOIRE  
 
LES OBJECTIFS DE LA RECHERCHE 
 L’aide humanitaire est un mode d’action international qui, depuis la fin de la 
Guerre froide, a connu d’importantes transformations. On estime que cette pratique, 
devenue principalement l’apanage des Occidentaux et ses alliés à partir de cette époque, 
constitue un aspect incontournable des relations internationales. Pour sa part, Cuba 
réalise depuis plusieurs décennies des « missions internationalistes » sur la quasi-totalité 
des continents. Le travail des volontaires demeure, cependant, peu documenté. 
L’objectif de ce mémoire est donc de caractériser l’aide humanitaire cubaine par une 
revue de la littérature et par un travail de terrain conduit à Cuba auprès de coopérants 
ayant servi dans le cadre de ces missions internationalistes, et ce, à travers trois étapes 
principales.  
Dans un premier temps, il s’agira, à partir des études réalisées par les auteurs 
post-foucaldiens tels que Duffield, Pupavac, McFalls et Pandolfi, d’identifier la 
définition qu’ils fournissent de l’humanitarisme apparu au sortir de la Guerre froide. 
Dans un deuxième temps, le cœur du travail consistera à élaborer l’idéal-type du modèle 
d’intervention cubain à partir des entrevues réalisées à Cuba. Contrairement à la 
première partie de l’étude, il conviendra dans cette seconde étape de pallier aux lacunes 
du champ de recherche existant en proposant une caractérisation de la logique de 
l’action humanitaire cubaine n’ayant pas encore été établie par les chercheurs. La 
troisième étape reposera sur la comparaison critique entre les deux idéaux-types ayant 
été présentés, dans le but, ultimement, de déterminer si l’humanitarisme cubain s’inscrit 
    2 
dans la norme (néo)libérale occidentale ou si, au contraire, il présente une alternative à 
celle-ci. Ceci permettra de déterminer si la norme d’intervention néolibérale, 
prédominante de nos jours, voire hégémonique, est unique ou si elle se confronte à une 
alternative durable. Puisque Cuba s’inscrit dans une trajectoire historique et idéologique 
unique, la réalisation des « missions internationalistes » ouvre une possibilité 
d’exception au caractère prépondérant de l’humanitaire (néo)libéral.  
En résumé, ce projet de recherche s’applique, d’une part, à l’exposition de la 
norme d’intervention humanitaire apparue dans les années 1990 telle que décrite dans la 
littérature sur le sujet – et particulièrement dans le modèle qu’élabore McFalls – il 
s’emploie, d’autre part, à l’identification de la logique de l’action humanitaire cubaine à 
partir de l’étude de terrain réalisée; et il s’adonne, enfin, à l’évaluation de sa potentielle 
inscription dans le cadre de l’intervention de type (néo)libéral.  
Au terme de ce travail, il sera possible de proposer une réflexion sur l’hégémonie 
de l’intervention (néo)libérale, l’importance de l’humanitaire dans le développement des 
politiques étrangères, ainsi que sur la domination légitime, une notion qui servira à 
analyser les deux modes d’action.  
 
LA MISE EN CONTEXTE 
L’aide humanitaire a, d’une certaine façon, toujours existée en revêtant 
différentes formes au fil du temps. Depuis la création du Comité international de la 
Croix-Rouge (CICR), en 1863, et l’avènement des deux Guerres mondiales, elle est 
devenue un aspect incontournable des relations internationales.  
Durant la Guerre froide, c’est surtout l’aide au développement qui prend de 
l’essor. En effet, les États non-alignés sont la cible des programmes opérés autant par les 
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Soviétiques que par les Occidentaux qui cherchent à créer des partenariats avec les États 
récipiendaires afin d’éviter qu’ils ne rejoignent le bloc adverse. Ces décennies de rivalité 
entre les deux Grands peuvent être considérées comme une période faste de l’assistance 
humanitaire qui a profité à nombre de pays en voie de développement. Bien que l’aide 
fût effectuée sous des motifs intéressés et stratégiques, le monde bipolaire rend aussi 
possible une certaine autonomie des acteurs qui peuvent se positionner comme une 
troisième voie entre l’URSS et l’Occident (Audet 2011 : 451). Cette époque est souvent 
considérée comme l’âge d’or du développement dans la mesure où des efforts massifs 
ont été investis pour la réalisation de projets de type humanitaire.   
Au tournant des années 1990, à la suite de l’effondrement de l’Union soviétique, 
un nouvel ordre mondial s’installe consacrant l’Occident au rang d’unique 
superpuissance. Le nouveau monde unipolaire s’établit autour de l’idéologie 
« victorieuse », celle du néolibéralisme et de la démocratie, devenant prépondérante au 
niveau international. L’aide humanitaire ne demeure pas en reste puisqu’on voit 
apparaître un nouveau mode d’action où les instruments de gestion de crise combinent le 
militaire et l’humanitaire de façon intégrée (Pandolfi 2002 :34). 
Ce changement au niveau de l’humanitarisme s’inscrit dans la modification plus 
large du type de gouvernementalité1 mise en place par les États occidentaux. La 
gouvenementalité peut être définie comme « l’ensemble des pratiques par lesquelles on 
peut constituer, définir, organiser, instrumentaliser les stratégies que les individus, dans 
leur liberté, peuvent avoir les uns à l’égard des autres » (McFalls 2008 :158).  
Selon Michel Foucault, avec la modernité politique développée à partir du XVIIe 
siècle se met en place une gouvernementalité particulière faisant de la préservation de                                                         
1 Le concept de gouvernementalité a été théorisé par Michel Foucault. 
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l’espèce humaine une stratégie de pouvoir. Ce « biopouvoir libéral », qui va de pair avec 
l’émergence du capitalisme, s’incarne à deux niveaux reliés: l’individuel et le collectif 
(celui de la population). Le premier est caractérisé, par Foucault, comme « l’anatomo-
politique du corps humain » qui consiste en un contrôle du corps et de ses aptitudes à 
travers des stratégies de discipline visant la structuration et l’orientation des 
comportements dans une perspective d’efficacité économique (Foucault 1976 :178). Le 
second niveau consiste en un pouvoir d’assurer et de préserver la vie, la biopolitique de 
la population, qui s’exerce par des mécanismes de régulation de l’espèce humaine. Cela 
se réalise à partir de politiques de santé, d’éducation, de natalité ou encore de gestion des 
ressources.   
Durant la seconde moitié du XXe siècle, la gouvernementalité biopolitique 
libérale connaîtra une intensification qualitative donnant lieu à une nouvelle 
gouvernementalité biopolitique (néo)libérale investissant l’ensemble des domaines de la 
société. Celle-ci est caractérisée par un désengagement de l’État qui ne s’occupe plus du 
bien-être de la population mais se dote d’une fonction de gestionnaire des groupes à 
risque.  
Dans cette logique, le nouvel humanitarisme amène les intervenants, qu’ils soient 
militaires ou experts techniques (médecins, ingénieurs, administrateurs), à introduire, au 
niveau des relations sociales, des mécanismes de concurrence marchande afin que les 
individus récipiendaires de cette assistance en viennent à se prendre en charge eux-
mêmes. Ce mode d’action s’est imposé comme la norme à laquelle ont recours la plupart 
des États intervenants au niveau humanitaire, et ce, depuis une vingtaine d’années 
(Pandolfi 2002 :34).  
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Parallèlement à cela, lors du triomphe de la révolution cubaine en 1959, le 
nouveau gouvernement de Fidel Castro pose les jalons d’une politique sociale au cœur 
de laquelle s’inscrivent la santé et l’éducation. Ce projet englobe notamment un volet 
d’assistance extérieure qui se développera sous le nom de « missions internationalistes ». 
Ces opérations s’incarnent par une coopération technique, militaire et humanitaire au 
sein de pays en voie de développement. Depuis 1998, les Cubains ont développé une 
expertise dans les secours d’urgence déployés après une catastrophe d’ordre naturel ou 
autre. En plus de procurer une assistance aux victimes de la situation de crise, l’État 
cubain fournit des services2 à la population et dispense des bourses d’études pour que 
des ressortissants puissent être formés comme médecin à Cuba. Bien que cette aide 
humanitaire profite à Cuba ne serait-ce que par le prestige moral qu’elle lui apporte, la 
légitimation de son modèle politique ou, encore, le fait d’atténuer les effets négatifs de 
l’embargo américain qui lui est imposé, il n’en demeure pas moins que ce projet 
constitue une singularité au niveau de l’intervention humanitaire sur la scène mondiale.    À première vue, il semble y avoir une différence entre les deux formes 
d’humanitarisme. En déployant des opérations de secours d’urgence, l’intervention 
(néo)libérale vise à introduire des mécanismes de concurrence marchande afin que les 
individus se prennent en charge eux-mêmes, tandis que les Cubains réalisent ce même 
type de mission en fournissant des services et une scolarité à la population locale. En 
analysant la logique de l’action de ces deux formes d’humanitarisme, il sera possible de 
déterminer s’ils s’inscrivent ou non dans la même perspective.   
  
                                                        
2 Il s’agit généralement de services de santé et d’alphabétisation. 
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LA PROBLÉMATIQUE 
La particularité du cas cubain au niveau politique et social peut donner 
l’impression que Cuba réalise une forme différente d’assistance humanitaire. Toutefois, 
la technicité biopolitique (dans le sens le plus général de la « gestion de la vie des 
populations vulnérables ») de l’intervention humanitaire suggère qu’il y aurait 
éventuellement une convergence de l’aide cubaine vers la « norme » thérapeutique 
(néo)libérale. Pour examiner si le mode d’action cubain s’inscrit ou non dans la norme 
devenue prédominante depuis la fin de la Guerre froide, il importe d’approfondir la 
réflexion en qualifiant la nature des rapports entre les intervenants et les locaux sur les 
sites d’intervention. Pour ce faire, la logique de l’action cubaine sera exemplifiée sous la 
forme d’un modèle construit à partir des entrevues réalisées à Cuba auprès de coopérants 
internationalistes. L’idéal-type qui en ressortira sera ensuite analysé au prisme des 
concepts de domination légitime de Max Weber, dans l’optique d’être comparé au 
modèle de l’humanitaire (néo)libéral qui s’exerce dans un rapport d’autorité 
thérapeutique tel que caractérisé par Laurence McFalls.   
 
LA MÉTHODOLOGIE 
Les fondements théoriques de ce travail de recherche se basent sur les travaux de 
Max Weber, considéré comme le fondateur de la sociologie moderne. Il incombe donc 
de définir ce qu’il entendait par « sociologie » puisque cette notion constitue la prémisse 
méthodologique de ce travail. Pour Weber, il s’agit d’« une science qui se propose de 
comprendre par interprétation l’activité sociale et par là d’expliquer causalement son 
déroulement et ses effets » (Weber 1995 : 28). La compréhension d’une activité sociale, 
l’aide humanitaire déployée par Cuba dans ce cas-ci, peut se faire de différentes façons. 
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Dans le présent contexte, l’utilisation d’idéaux-types sera privilégiée. Ces constructions 
scientifiques exposent « comment une activité sociale se déroulerait si elle s’orientait de 
façon rigoureusement rationnelle en finalité, en dehors de toute perturbation provenant 
d’erreur ou d’affects, et si en outre elle s’orientait de façon entièrement univoque 
d’après une seule fin » (Weber 1995 : 35). 
Dans le cadre de cette recherche, l’idéal-type sera utilisé pour comprendre et 
illustrer la logique de l’action humanitaire. En ce qui concerne l’humanitarisme 
(néo)libéral, les travaux réalisés par Laurence McFalls (2008, 2009) ont permis de 
caractériser cette pratique d’intervention sous la forme d’un modèle idéal-typique. En 
vue de répondre à la problématique et aux objectifs de ce mémoire, il s’avère nécessaire 
de déterminer l’idéal-type des missions internationalistes cubaines à partir d’une 
recension de la littérature et d’un travail de terrain.  
 Bien que les missions internationalistes cubaines soient de plus en plus traitées 
dans les travaux scientifiques, le sujet n’a jamais été abordé sous l’angle privilégié dans 
cette recherche. Afin de pallier au manque de données sur la signification du 
phénomène, la réalisation d’un travail de terrain était nécessaire. Pour faciliter la 
logistique du séjour, j’ai fait appel à un organisme à but non lucratif3 qui développe des 
projets à Cuba depuis des années et avec lequel j’avais déjà établi des contacts. Les gens 
de l’organisme m’ont mise en relation avec mon collaborateur principal, Francisco, qui 
vit à La Havane. Celui-ci m’a aidée à rencontrer des Cubains qui ont servi dans des 
missions internationalistes. J’ai pu organiser des rendez-vous avec une dizaine d’entre 
eux qui ont accepté de me raconter leur expérience.    
                                                        
3 Afin de préserver l’anonymat des répondants, l’organisme ne sera pas nommé et les noms des 
interviewés sont des pseudonymes.  
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Je suis partie durant trois semaines à La Havane. La nature de ma recherche ne 
nécessitait pas un travail de terrain de longue durée puisque la conduite de huit à dix 
entrevues permettait de rencontrer les objectifs fixés. À mon arrivée, j’ai pris la première 
semaine pour m’adapter, me familiariser avec l’accent cubain, discuter avec mon 
facilitateur des objectifs de mon travail, ainsi que pour prendre contact avec de 
potentiels interviewés. Il faut savoir qu’une importante frange de la population cubaine a 
effectué au moins une mission à l’international, surtout pour les corps de métiers liés à la 
santé et à l’éducation. Or, la société cubaine est parfois difficile d’accès pour un 
étranger, il était donc adéquat d’avoir un intermédiaire afin de favoriser les contacts.  
 
LES ENTREVUES  
Il s’avère nécessaire d’aborder plus précisément le processus de réalisation 
d’entrevues puisqu’elles représentent l’apport essentiel de la catégorisation de 
l’humanitaire cubain. Cette section permettra de préciser la méthodologie poursuivie lors 
de la conduite des entretiens.  
Étant donné que les Cubains semblaient marquer une continuité entre les 
missions humanitaires « développementalistes » et celles « de secours d’urgence4 », j’ai 
décidé de rencontrer des coopérants ayant servi dans différentes missions afin de tracer 
un portrait global de leur action humanitaire. Dans le but d’identifier la logique de 
l’action cubaine, il avait été convenu avec mon directeur de recherche que la réalisation                                                         
4  La distinction existe dans les interventions humanitaires où se discernent les missions de secours 
d’urgence déployées suite à la survenance d’une catastrophe naturelle, politique ou sociale, des projets de 
développement. Ceux-ci sont généralement opérés par des ONG qui réalisent des actions relatives à une 
thématique telle que l’accès à l’eau potable, l’amélioration de la santé infantile, etc. Dans le cas des 
missions cubaines, il n’y a pas de nette distinction entre ces deux formes d’humanitarisme puisque les 
Cubains accompagnent leurs missions de secours d’urgence d’initiatives à long terme pour l’amélioration 
des conditions de santé et d’éducation de la population locale.  
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de huit à dix entrevues serait suffisante pour parvenir à cet objectif. J’ai eu l’occasion 
d’interviewer neuf personnes dont trois coopérants qui avaient participé à plus d’une 
mission. Conséquemment, j’ai travaillé sur les témoignages d’internationalistes ayant 
servi au Venezuela, en Bolivie, en Angola, au Guatemala, en Haïti et en Guyane. Ceux-
ci étaient médecins, infirmiers, alphabétiseurs ou militaires, et m’ont raconté leur 
expérience personnelle, ainsi que la façon dont se déroulaient les missions 
internationalistes. Le modèle de l’humanitarisme cubain, qui sera présenté 
ultérieurement, a été construit spécifiquement à partir des missions de secours 
d’urgence.  
Avant mon départ sur le terrain, j’ai préparé une grille avec les thèmes à aborder 
lors des entrevues semi-dirigées (voir l’annexe 1). Cette structure a été privilégiée 
puisqu’elle dote l’intervieweur de points de repère précis lui permettant de garder le 
contrôle de la conduite de l’entretien, tout en laissant au répondant un espace de 
discussion (Bellenger et Couchaere 2007 :156). Afin de favoriser l’échange, je tentais le 
plus possible de poser des questions ouvertes permettant à l’interviewé de s’exprimer.  
Selon Bellenger et Couchaere (2007), on peut obtenir quatre types d’informations 
lorsqu’on interroge quelqu’un sur un sujet : des faits, des sentiments, des opinions et des 
recommandations. Les informations factuelles renseignent de façon concrète et précise 
sur un sujet par des questions de type : en quoi cela consiste, comment cela fonctionne, 
quels sont les effets, les caractéristiques ou les conséquences? Les questions relatives 
aux sentiments, aux opinions et aux recommandations permettent d’approfondir des faits 
en interrogeant les répondants sous un angle différent. En questionnant sur l’opinion 
qu’il a d’un programme ou encore sur les recommandations qu’il formulerait pour 
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l’améliorer, l’interviewé est amené à expliquer le programme en question, mais 
également à aborder des aspects qu’il n’aurait pas évoqué si on lui avait posé autrement.  
Pour que les entretiens se déroulent convenablement et soient valides pour les 
besoins de la recherche, il est nécessaire que les gens se sentent en confiance et qu’ils 
aient un certain respect pour l’intervieweur. Dans le cadre de ce travail de terrain à 
Cuba, la majorité des répondants, soit six personnes sur neuf, ont été référés par mon 
facilitateur ou par un autre interviewé. Durant mon séjour, j’ai également fait des 
rencontres spontanées au cours desquelles j’abordais le sujet de ma recherche, sans trop 
entrer dans les détails. Une grande proportion des gens rencontrés avait participé à une 
mission internationaliste, ce qui m’a permis d’organiser des entrevues avec trois autres 
coopérants ayant accepté de partager leur expérience avec moi.    
Durant le processus de réalisation des entrevues, certains aspects pouvaient jouer 
en ma défaveur : mon statut d’étrangère, mon âge, mon sexe et le fait que je travaille sur 
un sujet « spécifiquement cubain » que je devais bien maîtriser. Ces caractéristiques ont 
eu un impact sur la compétence et la crédibilité que les Cubains m’attribuaient, mais 
également sur la confiance qu’ils me témoignaient, ce qui guidait l’information qu’ils 
décidaient de transmettre. Pour y remédier, j’ai mis en pratique une certaine organisation 
dans le processus d’entrevue. Ainsi, lorsque je contactais les internationalistes pour 
solliciter un entretien, je leur expliquais le thème général de mon projet de maîtrise et un 
rendez-vous était fixé dans les jours suivants. Puisque le travail de terrain a été réalisé au 
mois de juillet, plusieurs Cubain étaient en vacances et avaient donc du temps à 
consacrer pour l’entrevue. La plupart des répondants m’ont invité à leur domicile ou à 
l’extérieur sur une terrasse. Avant que l’entrevue ne débute, j’évitais de parler du sujet 
afin d’approfondir le contact et d’installer un climat de confiance. Après m’être 
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présentée, j’expliquais à la personne le but de l’interview, soit de connaître leur 
expérience au sein d’une mission internationaliste. Ensuite, je leur indiquais la façon 
dont les informations seraient utilisées dans le cadre de mon mémoire de maîtrise portant 
sur l’internationalisme cubain. Je n’entrais pas dans les détails de mon projet de 
recherche afin de ne pas biaiser les réponses des interviewés, mais je répondais à leurs 
questions s’ils en avaient (Bellenger et Couchaere 2007). Je leur présentais les 
dispositions relatives à l’éthique à savoir que leur participation était totalement anonyme 
et qu’aucune information permettant de les retracer ne serait dévoilée. Je leur demandais 
également s’ils acceptaient que j’enregistre l’entrevue en leur expliquant que les bandes 
servaient uniquement à ma compréhension et qu’elles seraient détruites après leur usage. 
Les internationalistes cubains me donnaient ensuite leur consentement verbal5 à leur 
participation. Enfin, je leur expliquais la nature de leur rôle, c’est-à-dire que le récit de 
leur expérience m’aiderait à mieux comprendre la pratique de l’humanitarisme cubain.  
Par ailleurs, j’ai choisi d’enregistrer mes entrevues plutôt que de prendre des 
notes. Effectivement, cette technique favorise la fluidité de la conversation et l’écoute 
active étant donné que l’intervieweur est directement concentré sur les propos de 
l’interviewé. L’utilisation de cette méthode a facilité la quête de précisions sur le 
discours des gens, ce qui est essentiel pour bien comprendre l’interprétation qu’ils font 
de leurs actions. Après l’entretien, je complétais mes notes avec des informations sur la 
rencontre, les propos échangés avant ou après l’enregistrement ou encore par des 
références que les Cubains me suggéraient de consulter pour mon travail. Aussi, étant 
donné que l’espagnol n’est pas ma langue maternelle, je redoutais le fait de ne pas bien                                                         
5 Dans l’optique de protéger l’anonymat des internationalistes rencontrés, l’obtention du consentement 
verbal était préférable à l’écrit.  
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comprendre les propos des interviewés et donc de ne pas parvenir à mes objectifs. À ce 
titre, le fait d’enregistrer les entrevues a favorisé une meilleure concentration sur les 
propos transmis, en plus de créer un support matériel pour réaliser le travail de 
recherche. Enfin, pour assurer une qualité dans la réalisation des entretiens, j’ai réécouté 
ma première entrevue après l’avoir terminée. Cela m’a permis d’identifier les 
comportements à améliorer, ainsi que de parfaire mes techniques d’écoute. Finalement, 
je ne faisais pas plus de deux rencontres par jour afin de privilégier une présence 
dynamique (Bellenger et Couchaere 2007).  
En plus de m’être renseignée sur l’ensemble de la pratique de l’internationalisme, 
je m’étais également documentée sur la société et sur la culture cubaine dans le but 
d’agir promptement lors de la réalisation des entrevues – à titre d’exemple, notons que le 
contact tactile est très présent dans les relations interpersonnelles entre Cubains. Lors 
des discussions avec les internationalistes, il arrivait parfois que ceux-ci me prennent la 
main lorsqu’ils abordaient des événements tristes ou des épisodes particulièrement 
difficiles. La connaissance des caractéristiques culturelles cubaines a été bénéfique pour 
agir convenablement lors des rencontres et pour favoriser le lien de confiance avec les 
interviewés. 
D’une certaine façon, on pourrait affirmer que l’idéal-type de l’humanitaire 
cubain représente réellement les discours des interviewés, puisque conformément à la 
pensée wébérienne, le modèle des missions internationalistes a été construit à partir de 
l’interprétation que les coopérants ont faite de leur travail. Enfin, l’originalité de ce 
projet de recherche réside dans la réalisation d’un travail de collecte de données à Cuba 
pour construire le modèle théorique de ce mode d’action. Le fait d’être allée à la 
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rencontre de ces Cubains internationalistes dans l’optique d’une caractérisation du mode 
d’action que sous-tendent les missions humanitaires est nouveau.  
 
LES CONCEPTS 
 Avant d’entrer dans le vif du sujet, il importe de préciser le sens de certains 
concepts employés tout au long de ce mémoire.  
 
LA DOMINATION THÉRAPEUTIQUE 
 Max Weber (1995 : 285-288) a défini le concept de la domination légitime 
comme la possibilité, pour un ordre spécifique, de trouver obéissance auprès d’un 
groupe déterminé d’individus qui, pour différentes raisons, trouvent un intérêt à s’y 
soumettre. Il a proposé trois idéaux-types de domination légitime dont la validité repose 
respectivement sur la rationalité, le charisme et la tradition. Cette typologie est basée sur 
une dimension personnelle (personnelle, impersonnelle) et sur une dimension 
temporelle (ordinaire, extraordinaire) des valeurs mobilisées dans une relation de 
commande. La conceptualisation de Weber infère un quatrième idéal-type qui 
s’appuierait sur une obéissance fondée sur un ordre impersonnel et extraordinaire. Cette 
forme de domination légitime a été développée par Laurence McFalls (2008, 2009) sous 
le nom de « domination thérapeutique ». Ce concept sera davantage explicité 
ultérieurement. 
 
LA GOUVERNEMENTALITÉ (NÉO)LIBÉRALE 
Ce mémoire se base sur certains concepts établis par Michel Foucault qui 
conçoit le néolibéralisme comme technique de gouvernementalité. Avec cette forme 
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spécifique de pouvoir, les individus sont appelés à se convertir en entrepreneurs de leur 
personne en portant la responsabilité de leur action. En introduisant des mécanismes du 
marché au niveau des relations sociales, la gouvernementalité (néo)libérale cherche à 
produire des homo oeconomicus, soit un homme de production, qui est pour lui-même 
son propre capital, son propre producteur et la source des ses revenus (Foucault 
2004a :232). Les différents auteurs néofoucaldiens6 ont identifié la logique de la 
gouvernementalité (néo)libérale dans les interventions humanitaires pratiquées depuis 
les années 1990. Ce lien sera mis en évidence dans les sections subséquentes.  
 
MISSION INTERNATIONALISTE 
 Lors des entrevues réalisées à Cuba, un des interviewés a affirmé que son pays 
avait toujours été internationaliste (Ernesto, alphabétiseur en Bolivie). Il s’appuyait sur 
différents exemples historiques tels que celui des volontaires Cubains ayant porté 
assistance aux peuples d’Amérique latine qui luttaient contre le colonisateur espagnol 
au XIXe siècle. Plus récemment, la pensée et l’engagement d’Ernesto « Che » Guevara 
en faveur de l’émancipation des peuples du tiers-monde ont également façonné la 
conception et la pratique de cette forme d’assistance. L’État cubain offre aux pays en 
voie de développement une assistance qui se déploie sous la forme d’aide médicale 
(envoi de médecins, d’infirmiers, de techniciens de la santé, etc.), d’alphabétisation ou 
de coopération technique (formation et déploiement de mécaniciens, d’ingénieurs, de 
techniciens). Depuis 1998, les Cubains ont développé une expertise en intervention 
d’urgence et proposent leur assistance aux États ayant été affectés par une catastrophe 
naturelle.                                                          
6 Des auteurs tels que Mark Duffield, Vanessa Pupavac, Laurence McFalls et Mariella Pandolfi.  
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 Le terme « mission internationaliste » désigne donc les interventions 
humanitaires à l’étranger effectuées par les coopérants cubains. La conception de 
l’internationalisme cubain fait écho à des valeurs telles que la solidarité, la coopération, 
le respect, l’égalité et l’équité, la réciprocité, le désintérêt et l’assistance.  
« Tous les gens qui vont aider dans un pays font de l’internationalisme, il n’y a pas de 
différence. Ce qui nous distingue, selon moi, c’est que nous allons dans n’importe quel 
pays de façon désintéressée. Ça dépend des intérêts que tu poursuis. Nous allons en 
profondeur. Nous partons du simple au profond. Ce qui doit t’intéresser, c’est l’être 
humain. »  (Julio, soldat en Angola). 
 
 Dans le cadre de ce mémoire, le terme sera utilisé pour désigner le travail 
humanitaire des Cubains. Il sera cependant considéré comme un synonyme de « mission 
humanitaire cubaine », d’« aide humanitaire cubaine » ou d’« humanitarisme cubain ». 
  
LA STRUCTURE DU MÉMOIRE 
Quelques précisions doivent être apportées pour bien situer et comprendre la 
recherche effectuée. D’abord, le but de ce mémoire n’est pas de juger l’aide humanitaire 
sur des considérations normatives. Bien qu’il existe des imperfections dans cette 
pratique, en aucun cas il n’est question de la condamner moralement ou de remettre en 
cause son bien-fondé. Dans cette perspective, les intentions des acteurs d’intervention 
(cubains, occidentaux ou autres) ne seront ni évaluées, ni même considérées.  
Pour parvenir à caractériser et à analyser la logique inhérente de ces deux modes 
d’action, le premier chapitre s’emploiera à déterminer l’aide humanitaire (néo)libérale. 
À travers une revue de la littérature, l’émergence de cette pratique et les transformations 
qu’elle a connues depuis la fin de la Guerre froide seront explicitées. Cela permettra 
d’identifier le modèle idéal-typique de l’intervention (néo)libérale, de situer cette 
pratique dans le champ de l’humanitaire et d’approfondir une discussion sur 
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l’hégémonie. Ensuite, l’histoire et le développement des missions internationalistes 
cubaines seront exposés par une recension des écrits et enrichis par des extraits 
d’entrevues réalisées à Cuba. Enfin, le troisième chapitre mettra de l’avant l’idéal-type 
de l’internationalisme cubain, la comparaison critique de ces deux pratiques d’action 
humanitaire et ouvrira une réflexion sur les modes de domination légitime. Au final, les 
objectifs du mémoire seront passés en revue pour synthétiser l’ensemble du 
raisonnement, ce qui permettra d’élargir vers de nouvelles perspectives. 
CHAPITRE 1 – L’HUMANITARISME MODERNE  
Le présent chapitre consacré à l’aide humanitaire s’emploiera à retracer les 
fondements de ce mode d’action que l’on peut définir comme une pratique de 
coopération internationale où un acteur, étatique ou non, apporte sa collaboration à un 
groupe victime d’une catastrophe de type naturel, social ou politique. Bien qu’elle 
s’imprègne d’une longue tradition, l’aide humanitaire a été profondément marquée par 
les changements mondiaux introduits par la fin de la Guerre froide. Pour rendre compte 
de ces transformations, il importe de replacer l’humanitarisme moderne dans une 
perspective historique et d’en analyser les rouages, ce qui sera réalisé à partir du concept 
de gouvernementalité biopolitique de Foucault. La présentation des conditions 
d’émergence du nouvel humanitarisme, ainsi que l’approfondissement du cas de la 
Somalie (1992), serviront à qualifier le modèle de la nouvelle norme d’intervention. 
L’étude du cas somalien est pertinente dans la mesure où il s’agit de l’un des premiers 
pays où le nouvel humanitarisme s’est déployé et retrace l’ensemble des éléments de 
cette tendance. Enfin, la caractérisation du champ de l’humanitaire et l’analyse de la 
position du nouvel humanitarisme permettront, dans les parties subséquentes, d’effectuer 
une comparaison critique avec le mode d’assistance pratiqué par Cuba.  
 
1.1 LES FONDEMENTS DE L’HUMANITARISME MODERNE : HISTORIQUE 
 Afin d’illustrer le développement de l’aide humanitaire moderne, il importe de 
remonter à l’été 1859, au moment où la bataille de Solferino se dispute en Italie. Cette 
offensive occasionnera la mort de centaines de combattants, en plus d’en blesser et d’en 
mutiler des milliers d’autres. Étant de passage dans la région, l’homme d’affaires 
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genevois Henri Dunant sera profondément ébranlé face à cette scène, si bien qu’il décide 
de mettre sur pied des secours pour assister les blessés de guerre. Basée sur des principes 
de neutralité et d’impartialité, cette aide humanitaire est fournie à quiconque a besoin 
d’une assistance sans égard à sa nationalité, son rang ou son allégeance politique.  
De retour à Genève, Dunant publie le livre Un souvenir de Solferino (1862) dans 
lequel il relate son expérience et plaide en faveur de la création d’un espace humanitaire 
neutre où un tiers parti indépendant et impartial s’emploierait au secours des victimes 
lors de conflits militaires (Mouton 2012 :9). Cette idée se matérialisera avec la 
fondation, en 1863, du Comité international de la Croix-Rouge (CICR).  
Durant la Première Guerre mondiale, le CICR élargit son champ d’action 
traditionnel en promouvant notamment le droit international humanitaire et en 
s’intéressant au sort des prisonniers de guerre (Belhocine 2007 :9). De nouveaux acteurs 
humanitaires émergent à cette époque et prennent en charge d’autres tâches telles que 
l’aide aux réfugiés et le ravitaillement des populations. Durant la Seconde Guerre 
mondiale, cette tendance s’accroît avec la création de nouvelles agences privées comme 
Save the Children Fund, Catholic Relief Service et OXFAM. Cette époque démontre 
également les limites du droit international humanitaire qui ne dispose d’aucun pouvoir 
contraignant.  
Avec la fin de la Seconde Guerre mondiale, l’URSS et les États-Unis sont 
consacrés au rang de superpuissance mondiale, introduisant une ère de rivalité 
idéologique avec l’URSS qui se manifestera sur tous les plans. Au niveau de l’aide 
humanitaire, cette période est marquée par une prééminence de l’aide au développement 
par rapport au secours d’urgence. En effet, le début de la Guerre froide est concomitant 
aux processus de décolonisation d’où émergent une multitude de nouveaux États. En 
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instaurant des programmes de développement pour ces pays, l’URSS et les États-Unis 
cherchent à accroître leur puissance au niveau international.  
Bien que l’assistance humanitaire demeure subordonnée aux dynamiques du 
monde bipolaire, une nouvelle tendance prend son essor au tournant des années 1970. Le 
courant « sans-frontiériste » émerge dans la foulée des mouvements de décolonisation 
qui réveillent des tensions anciennes. En 1967, le Biafra décide de faire sécession du 
Nigéria donnant lieu à un violent conflit. L’armée nigériane reprendra le contrôle de la 
république autoproclamée ce qui engendre des hostilités et une famine qui causera au 
moins un million de morts. Le conflit au Biafra profitera d’une vaste couverture 
médiatique où les images d’enfants victimes de la famine bouleverseront l’opinion 
publique qui presse les gouvernements d’agir. Puisqu’il s’agit d’un conflit interne à 
l’État nigérien, l’ONU se voit dans l’impossibilité d’intervenir en vertu du principe de la 
non-ingérence dans les affaires interne d’un État (Belhocine 2007:12). Quant au CICR, 
il tente de négocier un espace d’action avec les partis, mais les pourparlers n’aboutissent 
pas. Un groupe de médecins français décide finalement de dénoncer la situation au 
Biafra ce qui marque, selon Verna (2007 :27), une rupture dans la tradition de neutralité 
à laquelle les agences humanitaires s’astreignaient jusqu’ici. Ces médecins sont à la base 
du courant « sans-frontiériste » caractérisé par une ingérence « dans les affaires du tiers-
monde pour soigner en toute impartialité ceux qui en ont besoin » (Verna 2007 :28). Ces 
« French doctors », qui seront à la base de la création d’ONG comme Médecins sans 
frontières (MSF), utilisent le témoignage pour toucher l’opinion publique et dénoncent 
les violations de droits humains sur les terrains d’intervention (Belhocine 2007 :15).  
La période de la Guerre froide est parfois caractérisée « d’âge d’or du 
développement » en raison de l’ampleur des moyens déployés par l’URSS et les États-
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Unis pour réaliser des projets d’aide. Bien que la diplomatie développementaliste soit 
soumise aux dynamiques du monde bipolaire, ce contexte a favorisé l’émergence de tiers 
acteurs pouvant agir avec une certaine neutralité (Audet 2011 :451). En effet, la 
paralysie du Conseil de sécurité de l’ONU et l’impuissance du CICR dans un contexte 
de guerre interne ont contribué à l’émergence des ONG « sans-frontiéristes » (Verna 
2007 :28).  
 
1.2 LA NOUVELLE TENDANCE DE L’AIDE HUMANITAIRE DEPUIS LES 
ANNÉES 1990  
La fin de la Guerre froide a symboliquement entériné la suprématie américaine 
et, dans une plus large mesure, celle de l’Occident au niveau international. Cette époque 
est notamment marquée par l’avènement de nouveaux conflits, la redéfinition des rôles 
des intervenants humanitaires, ainsi qu’une intégration croissante, voire une confusion, 
entre les actions militaires et humanitaires.    
 
1.2.1 Les nouveaux conflits 
Depuis les années 1980, l’économie mondiale s’est globalisée et polarisée, 
contribuant ainsi à élargir le fossé entre les régions prospères et défavorisées (Duffield 
1997 :528). L’Amérique du Nord, l’Europe de l’Ouest et l’Asie de l’Est sont devenus les 
zones économiquement dynamiques, contrairement à l’Afrique, l’Amérique latine et les 
Caraïbes, le Moyen-Orient et l’Europe de l’Est qui se sont appauvris. Cette époque est 
également marquée par la résurgence de plusieurs conflits dont l'origine est parfois 
antérieure à l’époque coloniale. Dans les années 1950-1960, plusieurs États du tiers-
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monde accèdent à l’indépendance sur la base des frontières tracées par l’ancienne 
métropole qui ne sont souvent pas représentatives des populations. Cependant, les 
importants subsides et les programmes de développement conférés par l’URSS et les 
États-Unis permettent d’assurer une certaine stabilité. Au tournant des années 1990, avec 
l’émergence du monde unipolaire, les États du tiers-monde ne sont plus considérés 
comme des territoires stratégiques ce qui se traduit par une chute drastique des 
investissements. Cela crée de l’incertitude qui se manifeste par la résurgence de tensions 
ethniques, claniques, religieuses ou autres. Dans la même perspective, des conflits 
interfèrent sur des questions frontalières au sein des nouveaux États qui sont créés par le 
démantèlement de l’Union soviétique. 
Selon Duffield (1997, 2003), avec la polarisation du capital au niveau mondial et 
l’affaiblissement de l’aide au tiers-monde, la pauvreté et les inégalités globales 
augmentent. Au sein de ces régions, des affrontements interviennent entre différents 
groupes pour le contrôle des ressources, ce qui crée de l’instabilité régionale. Ces 
nouveaux conflits sont notamment caractérisés par un accroissement des guerres civiles, 
de nature religieuse ou ethnique, particularisées par une violence et une cruauté 
inhabituelle (Duffield 2003 :179). Ces guerres engendrent la destruction des 
infrastructures et des systèmes de subsistance, la fragmentation de la solidarité sociale, 
ainsi que des cycles de violences et de déplacements. Elles désintègrent le 
développement interne des États, en plus d’entraîner de l’instabilité au niveau mondial. 
Les populations ont tendance à fuir les hostilités en migrant vers les États viables, ce qui 
exerce une pression sur les pays développés. Les principales crises des années 1990 
peuvent être prises en exemple pour illustrer cette tendance : la Somalie, le Rwanda, les 
guerres des Balkans.  
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1.2.2 Condition d’émergence du nouvel humanitarisme 
Dans le domaine de l’humanitaire, la fin de la Guerre froide a été accueillie avec 
beaucoup d’espoir : l’ONU pourra enfin s’acquitter d’un rôle de sécurisation, de 
pacification et de promotion des droits humains au niveau mondial. En effet, le Conseil 
de sécurité ne sera plus paralysé par les dynamiques du monde bipolaire (Brunel 2005 : 
321). L’optimisme sera de courte durée : en l’espace de quelques années, plusieurs 
conflits d’une intense violence éclatent. Pour gérer ces nouvelles urgences complexes, 
un nouveau mode d’action caractérisé par l’incorporation de l’aide humanitaire aux 
opérations de maintien de la paix fait son apparition (Mouton 2012 :16). Cette volonté 
d’intégration est énoncée, dès 1992, dans l’Agenda pour la paix du Secrétaire général de 
l’ONU Boutros Boutros-Ghali. Bien que plusieurs facteurs permettent d’expliquer 
l’émergence de ce nouvel humanitarisme, cette section abordera le retour des États, le 
rôle des ONG, ainsi que la médiatisation des conflits.   
 
1.2.2.1 Le retour des États 
La fin de la Guerre froide marque un retour de l’implication des États, 
principalement occidentaux, dans la gestion des urgences. Cet investissement se fait 
surtout par l’acteur militaire qui réfère « aux institutions engagées dans les situations de 
crises humanitaires, représentées par les armées nationales et les coalitions 
internationales » (Audet 2011 :451). Par définition, l’acteur militaire ne peut pas être 
neutre : il est soumis au contrôle politique d’un État ou d’un groupe d’États et sert 
d’outil pour faire avancer des objectifs militaires ou politiques (Frangonikolopoulos 
2005 : 54). Ainsi, depuis les années 1990, le Conseil de sécurité de l’ONU mandate des 
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États ou des coalitions comme l’OTAN, pour mettre en œuvre les opérations de maintien 
de la paix. Des « coalitions de volontaires » interviennent également dans les situations 
d’urgence, et ce, particulièrement depuis le début de la « guerre contre le terrorisme ». 
Bien qu’elles puissent offrir une force crédible et efficace lorsqu’une action énergique 
est nécessaire, ces coalitions sont généralement conduites par des États puissants et 
déployées sans l’aval du Conseil de sécurité de l’ONU, ce qui amène des critiques7 sur 
la violation de la souveraineté (Acharya 2002 : 376). Néanmoins, les tenants de ces 
opinions dissidentes s’accordent généralement sur le fait qu’une action déployée sans 
l’autorisation du Conseil de sécurité de l’ONU (illégale) est préférable à une inaction 
lors d’une crise humanitaire aiguë.  
 
1.2.2.2 Les ONG 
Bien que les organisations non gouvernementales ne puissent être comprises 
comme un bloc monolithique, il est possible d’illustrer certaines de leurs caractéristiques 
et les principales étapes de leur histoire récente.  
Il existe une variété d’ONG dont les principes et les pratiques sont influencés par 
leur « origine culturelle et religieuse » (Verna 2007 :31). Cependant, la majorité de ces 
agences humanitaires proviennent de pays développés, surtout de l’Occident et des États 
« alliés » comme le Japon. Selon Duffield, à partir des années 1960-1970, les ONG ont 
opéré un changement dans leur paradigme d’intervention. En effet, les agences 
humanitaires font des partenariats avec des instances locales en développant des 
programmes basés sur l’empowerment et le renforcement des capacités locales. En 
                                                        
7 Ces critiques proviennent surtout de juristes du droit international et d’acteurs humanitaires.  
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mettant en œuvre cette forme d’assistance, ces agences prennent leurs distances de l’aide 
au développement opérée par les États qu’elles considèrent comme asservissante 
(Duffield 1997 : 529).  
Auparavant, il existait une distinction claire entre le développement, le bien-être 
et l’aide d’urgence. De nos jours, la séparation est de plus en plus floue. Bien que cette 
notion ne soit pas consensuelle, l’aide d’urgence a tendance à être conçue comme une 
façon de soulager la souffrance par un développement centré sur les gens (Duffield 
1997: 530). Cette notion sera davantage explicitée à la section suivante. 
Aussi, étant donné que les ONG opèrent davantage dans des contextes de guerre, 
cela a pour conséquence d’accroître la politisation des agences. Les agences 
humanitaires s’astreignent généralement à des principes de neutralité politique et 
d’impartialité dans la distribution de l’aide, cependant, ces notions s’érodent de plus en 
plus (Verna 2007 : 26). En effet, pour opérer sur les terrains d’intervention, l’ONU fait 
appel à des ONG sous-contractantes qui deviennent des éléments du dispositif militaro-
humanitaire. Les modalités associées au financement de l’aide ont également comme 
conséquence de politiser l’action des agences humanitaires, tel qu’il sera expliqué plus 
loin.   
Depuis les années 1990, le personnel des ONG s’est grandement professionnalisé 
puisque, pour agir au niveau des urgences complexes qui se manifestent, il est impératif 
d’avoir des compétences variées et étendues. En effet, les agences humanitaires font de 
plus en plus appel à des experts techniques tels que des médecins, des administrateurs ou 
des techniciens. De plus, les coopérants doivent posséder des compétences liées à 
l’économie, à la justice, au politique, à la psychologie, etc. (Ryfman 1999 :187 in 
Belhocine 2007).  
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Enfin, selon Verna (2007 :37), la notion du dévouement humanitaire a 
grandement évolué au fil des récentes décennies, modifiant également la perception des 
« gens à aider » et des rôles à tenir à leur égard . 
Les intervenants ne sont plus les représentants des victimes mais des 
spécialistes de leurs problèmes. Les « aidés » ne sont plus des 
représentés ayant une voix à faire entendre, mais des objets d’expertise. 
Le discours humanitaire axé sur les « victimes », déclenché par des 
ONG « urgencières » (Médecins du monde, Médecins sans frontières) 
indignées par le sort réservé aux populations civiles lors de guerres ou 
de catastrophes, s’inscrit dans cette vision fondée sur l’expertise du 
malheur des autres […]. (Collovald 2002 in Verna 2007 : 37) 
 
1.2.2.3 La médiatisation des conflits 
Depuis les années 1960-1970, la médiatisation des guerres et des catastrophes 
naturelles a pris de l’ampleur. Certaines organisations « sans-frontiéristes » ont 
notamment utilisé les moyens médiatiques pour capter l’opinion publique sur certains 
enjeux afin de faire pression sur les gouvernements. En effet, avec l’accroissement des 
guerres civiles, les populations deviennent les victimes directes des hostilités. La 
médiatisation de ces souffrances humaines bouleverse l’opinion publique qui réalise la 
nécessité d’intervenir. Cependant, au sein des pays occidentaux où les sociétés sont 
majoritairement pacifiées, l’idée d’envoyer des soldats occidentaux mourir sur des 
territoires hostiles et lointains est difficilement recevable (Verna 2007 :28). Avec le 
développement de nouvelles technologies, les « guerres chirurgicales » à « dégâts 
collatéraux mineurs » sont rendues possibles. Ces innovations, conjuguées à 
l’intégration de l’humanitaire au dispositif militaire, ont pour but de rendre la guerre 
plus acceptable (Verna 2007 :28).   
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1.2.3 La tendance à la confusion 
L’intégration de la composante humanitaire aux activités militaires coïncide avec 
l’émergence de nouvelles urgences complexes. Puisque les nouveaux conflits sont 
surtout d’ordre civil, la violence sur le terrain complique le travail des organisations 
humanitaires qui parviennent difficilement à livrer l’aide. Par conséquent, les coopérants 
font de plus en plus appel aux militaires qui agissent comme gardes de sécurité. Cela a 
pour effet d’accroître la confusion des populations locales quant aux rôles des étrangers. 
À titre d’exemple, l’ONG Médecins sans frontière (MSF) s’est retirée de Somalie, en 
1993, pour dénoncer l’ambigüité croissante entre les actions militaires et humanitaires.  
(…) à Kismayo, « les soldats américains et belges [sont] postés sur 
l’hôpital de MSF-Belgique, d’où ils [ont] abattus plusieurs 
‘combattants’. Dans ces conditions, quel Somalien [peut] encore faire la 
différence entre les militaires et les humanitaires blancs ? Tous des Gal, 
des ‘infidèles’ (…) » (De Gayffier-Bonneville 2011). 
 
Cette tendance à la confusion s’est intensifiée à partir de 1999 durant la guerre du 
Kosovo. Dans la foulée des guerres des Balkans, des affrontements ont lieu entre les 
forces serbes et l’Armée de libération du Kosovo (UCK) qui revendique la création d’un 
État albanais monoethnique. L’OTAN y dirige des opérations « humanitaires » en 
justifiant notamment des bombardements au nom de ce principe. Face aux tirs de 
l’OTAN, les Serbes multiplient et renforcent leurs assauts. La population civile est 
durement touchée par l’ampleur des hostilités, ce qui engendre d’importants 
mouvements de populations qui déstabilisent les organisations humanitaires et les États 
voisins qui n’y étaient pas préparés (Belhocine 2007 :30). L’OTAN prend donc en 
charge les activités humanitaires, telles que la construction de camps de réfugiés et la 
coordination des activités de secours, tout en étant engagée dans la force militaire active 
(Belhocine 2007 :30). Pour des raisons d’efficacité, les ONG sont amenées à collaborer 
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avec l’OTAN. Dans certains cas, l’association est si étroite que certaines agences 
humanitaires sont considérées comme des sous-traitants de l’OTAN. La prise en charge 
d’activités humanitaires par l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord a notamment 
permis de redorer son image en médiatisant son travail d’assistance, plutôt que ses 
activités offensives.  
Avec les événements du 11 septembre 2001 et le début de la « guerre contre le 
terrorisme », la confusion atteint un niveau supérieur. En effet, avec une guerre contre 
un ennemi fluide et sans visage, les États-Unis ont besoin de connaître les pays qui 
supportent leur lutte. Les agences humanitaires sont amenées à prendre position et celles 
qui refusent de le faire, notamment par soucis de neutralité et d’impartialité, sont 
considérées comme suspectes (Verna 2007 :28). Dans cette perspective, le processus de 
financement des activités humanitaires est évocateur. 
Bien que les sommes consacrées à la subvention de projets humanitaires aient 
décuplé entre les années 1990 et 20008, elles ont principalement été concentrées entre les 
mains de quelques bailleurs de fonds internationaux (Macrea et Leader 2000 :15). Les 
principaux donateurs tels que les États-Unis, l’Union européenne, le Royaume-Uni, le 
Canada, l’Australie, le Japon, mais également les Organisations internationales comme 
le Fond monétaire international (FMI) et la Banque mondiale financent la majorité des 
projets humanitaires internationaux (Mouton 2012 :15). L’augmentation des 
investissements par ces bailleurs de fonds amène de nouvelles contraintes puisque le 
financement se fait souvent selon leurs intérêts et leurs priorités. En effet, certains 
bailleurs de fonds tiennent des discours sans ambigüité et peuvent demander aux 
agences humanitaires de se positionner clairement par rapport à un conflit afin de                                                         
8 Les sommes sont passées de 2.1 à 5.9 milliards de dollars pour cette période.   
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financer les projets et les organisations qui partagent leurs vues et leurs stratégies (Verna 
2007 :28). À titre d’exemple, les donateurs peuvent refuser de subventionner une agence 
humanitaire neutre et impartiale sous prétexte qu’elle pourrait fournir une assistance à 
un ennemi ou à un terroriste. De surcroît, Audet (2011 :452) souligne que les 
organisations humanitaires sont de plus en plus dépendantes de ces fonds, ce qui fait 
qu’elles doivent parfois adapter leurs activités pour correspondre aux critères de 
financement. L’assistance humanitaire devient donc un instrument pour apaiser les 
tensions en n’étant plus  « motivée par le besoin des victimes, mais par les impératifs des 
politiques de sécurité internationale de l’Occident » (Audet 2011 :461).  
En somme, l’émergence d’un nouvel humanitarisme militaro-humanitaire, au 
lendemain de la Guerre froide, démontre une tendance contradictoire. En effet, les 
années 1990 ont été marquées par un retour de l’implication des États dans la gestion 
d’urgences. Cependant, l’intégration croissante de l’humanitaire à leurs activités 
offensives démontre une volonté d’esquiver l’aspect militaire pour mettre davantage 
l’accent sur les considérations morales. Tel qu’il a été démontré, l’émergence du 
dispositif militaro-humanitaire contribue à rendre l’idée de la guerre acceptable en 
Occident. Plus encore, l’avènement du nouvel humanitarisme est révélateur d’une 
tendance plus insidieuse. La confusion croissante entre le mode d’action militaire et 
humanitaire, favorisé notamment par les nouvelles contraintes de financement, permet 
d’intervenir auprès de groupes sociaux particuliers tout en évitant la question politique. 
Or, afin d’instaurer une stabilité qui perdure, la recherche d’une solution politique avec 
les acteurs concernés est cruciale. Sans cela, on crée des situations de crise qui se 
perpétuent dans le temps. Le cas de la Somalie est révélateur puisque la guerre civile y 
perdure depuis 1992. Bien que le Rwanda soit maintenant stable, les hostilités ont 
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« migrées » au Congo voisin où se trouvaient les camps de réfugiés dans les années 
1990. Enfin, le cas du Kosovo est également évocateur puisque, malgré l’accession à 
l’indépendance de l’ancienne république serbe en 2008, l’État est toujours sous la tutelle 
internationale.  
 
1.2.4 La sécurité et le développement 
Déjà à l’époque coloniale, le lien entre les notions de sécurité et de 
développement existait. Anciennement, les évangélistes des missions civilisatrices 
assuraient la soumission psychologique et spirituelle des individus dans le but 
notamment d’étouffer les possibles révoltes face à la colonisation. Historiquement, 
l’appui et la participation des États occidentaux au développement se sont faits en 
réaction à l’incertitude que représentaient ces sociétés déstabilisées, en servant de 
moyens pour conserver l’ordre international (Pupavac 2005 :162-163).  
Porté par un discours sur la défense des droits humains, du maintien de la paix et 
du secours aux victimes, le nouvel humanitarisme se déploie comme un dispositif de 
sécurité auprès d’États « en faillite » (failed states), « à risque » ou qui ne se sont jamais 
constitués. Son but est de créer un développement contrôlé à partir de politiques 
étrangères et des structures d’assistance basées sur une fusion des concepts de sécurité et 
de développement qui prémuniront les États occidentaux contre les dangers de 
l’instabilité (flots migratoires, trafic illégal, terrorisme). En effet, les questions de 
sécurité ont maintenant une résonnance économique, sociale et même environnementale. 
À ce titre, la pauvreté, les inégalités socio-économiques, ainsi que les crises 
humanitaires deviennent des facteurs d’instabilité (Mouton 2012 :16). La logique des 
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nouvelles politiques internationales est basée sur la résilience des groupes, soit leur 
capacité à faire face à l’instabilité. Conséquemment, il faut « sécuriser » les populations 
vivant au sein des États en voie de développement en intervenant par le biais 
d’opérations, ce que Vanessa Pupavac appelle la « gouvernance thérapeutique globale ». 
Cette notion peut être définie comme la : 
gestion de la psychologie des populations et de ses significations, pour 
la sécurité. La gouvernance thérapeutique fait un lien entre le bien-être 
psychosocial et la sécurité et cherche à favoriser des personnalités 
capables de faire face aux risques et à l’insécurité. Le sens du bien-être 
psychosocial des individus n’est pas seulement une préoccupation 
personnelle, mais un aspect de la bonne gouvernance (Pupavac 2005: 
161-162) 
 
Selon Pupavac (2005 :162-168), l’émergence de la gouvernance thérapeutique 
globale questionne, d’une part, la capacité des États en voie de développement à 
protéger leur population et déplace, d’autre part, le concept de sécurité du niveau de 
l’État à celui des individus. Le changement social est conçu comme une chaîne de 
transformations individuelles où l’estime de soi fournit la confiance nécessaire pour agir 
et assurer ses besoins, contribuant ainsi à l’intégration et à la stabilité sociale. La 
responsabilité d’assurer son propre bien-être et d’accéder à des opportunités est donc 
passée de l’État aux ménages. La nouvelle gouvernance thérapeutique tente de réformer 
la subjectivité individuelle par le renforcement des capacités des personnes, la 
motivation, le sentiment de bien-être au sein de leurs conditions matérielles existantes. 
Ce discours émerge dans un contexte où les États développés n’ont plus les moyens de 
financer de grands projets d’industrialisation, ni de programmes du type New Deal.  Il se 
base sur l’idée suivant laquelle la qualité de vie et la longévité des individus ne sont pas 
directement corrélées avec la croissance économique et que le bien-être des sociétés 
passe par l’amélioration de la santé, de l’éducation, de l’accès au marché, ainsi que par 
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la décentralisation au niveau économique et politique. Les nouvelles politiques de 
développement consistent à accroître les choix et les opportunités dans l’optique de 
rendre les gens déterminés autosuffisants.    
 
1.3 LA GOUVERNEMENTALITÉ BIOPOLITIQUE 
L’analyse du nouvel humanitarisme qui émerge, au lendemain de la Guerre 
froide, permet d’identifier l’expression de la gouvernementalité biopolitique 
(néo)libérale qui se développe à deux niveaux parallèles, soit celui de l’individu et à 
l’échelle de la population. Afin de situer cette tendance, il importe de la replacer 
historiquement et théoriquement au prisme de la pensée de Michel Foucault.  
Selon Foucault (1976 :178), le type de pouvoir qui caractérise la modernité 
occidentale apparaît au XVIIe siècle. Le passage de la période classique à l’époque 
moderne s’illustre par la transition du pouvoir judiciaire du souverain ayant un droit de 
faire mourir et de laisser vivre, à l’État administratif disciplinaire doté de la prérogative 
d’assurer la vie. Le nouveau pouvoir moderne s’adresse au corps, à la vie, et il 
entreprend de la gérer, de l’organiser, et de favoriser son mieux-être. En 
s’institutionnalisant et en se technicisant, le biopouvoir s’introduit dans la sphère de la 
vie privée et se développe sous deux formes : au niveau de l’individu et à celui de la 
population. Avec l’avènement d’institutions telles que la médecine, l’éducation ou le 
militaire, le corps humain devient objet d’un pouvoir disciplinaire et individualisant 
(Duffield 2003 :146). En effet, ces instances façonnent le corps et modèlent les 
compétences en cherchant à produire des individus autonomes dans une perspective 
d’efficacité économique.  
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Parallèlement, un pouvoir complémentaire intervient en agissant au niveau 
collectif, une « biopolitique de la population », opérant comme un mécanisme de 
régulation de l’espèce humaine visant la reproduction, la préservation de la santé, ainsi 
que la longévité. Le développement de différents savoirs, tels que la démographie ou la 
médecine, amène l’État a intégrer ces éléments dans une logique de pouvoir qui lui 
permet d’avoir une emprise sur l’individu. À partir de « campagnes » de différents 
types9, le biopouvoir introduit des changements dans les manières de faire ou de vivre 
dans le but de préserver l’espèce humaine (Foucault 2004b : 73). Par exemple, la mise 
en œuvre d’une campagne d’hygiène, au niveau d’une population, vise à contrer la 
transmission de maladies infectieuses, ainsi qu’à protéger la santé et la vie des individus.  
À partir de la seconde moitié du XXe siècle et particulièrement depuis la fin de la 
Guerre froide, ce type de pouvoir subit une intensification qualitative donnant lieu à une 
nouvelle gouvernementalité (néo)libérale (McFalls 2008 :159). On assiste donc à une 
modification de la logique qui prévaut dans la gouvernementalité biopolitique libérale où 
on opérait sur l’individu par le biais d’interventions au niveau de la population. 
Dorénavant, la gouvernementalité (néo)libérale agit sur la population à partir d’un 
pouvoir centré sur l’individu. Ce changement peut être illustré à travers l’image des 
pratiques biomédicales devenant une « médecine personnalisée » par l’utilisation du 
profilage génétique, moléculaire et environnemental d’un patient dans l’optique 
d’optimiser ses soins préventifs ou thérapeutiques (McFalls et Pandolfi 2012). Avec 
l’émergence de ce nouveau pouvoir, la logique du marché en vient à investir des 
domaines de la vie qui, a priori, ne sont pas économiques. L’administration des 
conduites humaines n’y échappe pas puisque les mécanismes mercantiles, avec leurs                                                         
9 Planning familial, règlements d’hygiène, contrôle de flux migratoires, etc. 
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schèmes et leurs processus de décision, amènent une intervention gouvernementale 
constante afin qu’ils puissent y jouer leur rôle régulateur sur l’environnement social qui 
est l’objet de l’action gouvernementale (Foucault 2004a :151-152). Concernant la 
population même, l’État se désengage pour devenir gestionnaire des groupes à risque et 
délaisse ses fonctions visant la prise en charge du bien-être de la population. Comme le 
démontre Pupavac (2005 :161) par le concept de gouvernance thérapeutique globale, 
l’individu est amené à se responsabiliser dans le but d’assurer son bien-être et ses 
besoins, de développer sa capacité d’adaptation, ainsi que sa résilience. La biopolitique 
conjuguée à l’économie de marché permet donc de gouverner mieux, en gouvernant 
moins (Foucault 2004a :151-152).  
L’humanitarisme moderne illustre le paroxysme de la gouvernementalité libérale 
qui, en s’intensifiant, devient (néo)libérale. Selon cette logique, le dispositif militaro-
humanitaire se déploie auprès des populations ébranlées par une crise qui deviennent des 
groupes à risque. Les individus sont encouragés à se prendre en main (empowerment), au 
niveau individuel et collectif, pour apprendre à gérer les risques et les contingences de 
leur existence et ceux de leur famille. Dans cette perspective, l’individu, considéré 
comme un entrepreneur social, opère comme un homo oeconomicus, un homme de la 
production qui est pour lui-même et sa famille son propre capital, son propre producteur 
et la source de ses revenus (Foucault 2004a : 232). À partir du moment où la 
biopolitique amène les individus à se prendre en charge, il est erroné de parler de 
« développement » international. En effet, on cherche à gérer la psychologie des 
populations par une « adaptation émotionnelle » orientée sur la survie, la prévention de 
la frustration et la résilience, et ce, dans une perspective sécuritaire (Pupavac 2005 :176).  
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Pour Pupavac (2005 :178), le dispositif militaro-humanitaire complète l’érosion 
de la capacité des États en développement dans ses défis de souveraineté politique. En 
effet, lorsqu’une urgence humanitaire se produit, les intervenants militaires et 
humanitaires sont rapidement déployés pour contenir la crise et soutenir les populations 
vulnérables. En gérant les groupes à risque et en favorisant l’empowerment individuel, 
ces intervenants affaiblissent l’autorité souveraine. Les États en voie de développement 
sont donc condamnés à demeurer des quasi-États, souverains en théorie, mais qui n’ont 
ni les moyens de soutenir leur population ni la possibilité de se faire traiter d’égal à égal 
par les pays développés qui interviennent en leur sein pour apaiser une situation de crise. 
 
1.4 L’ÉTUDE DE CAS DE LA SOMALIE 
Afin d’illustrer les caractéristiques du nouvel humanitarisme émergeant au sortir 
de la Guerre froide, l’exemple de l’intervention militaro-humanitaire en Somalie (1992) 
sera utilisé. Bien que de nombreux cas auraient pu servir aux fins de cette étude, un seul 
sera approfondi de façon à éviter les redondances et les lourdeurs. L’exemple de la 
Somalie permet de mettre en relief l’ensemble des éléments de la nouvelle tendance qui 
s’est intensifiée depuis l’intervention au Kosovo et les débuts de la « guerre contre le 
terrorisme ».  
Au tournant des années 1990, la Somalie, déjà en proie aux tensions depuis son 
indépendance, se retrouve isolée. Territoire stratégique durant la Guerre froide, elle ne 
peut plus tirer parti de la bipolarité mondiale et se retrouve rapidement privée de tout 
subside. En 1991, le pouvoir du président Siyad Barré s’érode; il perd le contrôle effectif 
du pays au profit des factions rivales commandées par le général Aïdid. Barré se réfugie 
au sud du pays et en entreprend la reconquête. À partir de là, la situation dépérit et le 
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pays s’engouffre dans une violente guerre civile. Face à l’érosion de l’autorité centrale, 
la structure clanique traditionnelle redevient efficiente. Cela contribue à l’émergence de 
plusieurs factions armées conduites par des seigneurs de guerre qui s’allient et se 
divisent. Les combats, les assassinats, la destruction des habitations et des récoltes 
entraînent des mouvements de population. Le peuple somalien est affaibli par une 
famine causée par la désorganisation des réseaux alimentaires et par une sécheresse qui 
touche l’ensemble de la corne de l’Afrique. La Communauté internationale ne réagit pas 
avant le printemps 1992 en raison notamment du peu d’agences humanitaires présentes 
sur le terrain pour témoigner des hauts degrés de violence. De plus, l’attention 
médiatique est tournée vers la Guerre du Golfe qui sévit au même moment (De Gayffier-
Bonneville 2011). Le Conseil de sécurité mandate des observateurs, ainsi qu’une 
mission de surveillance du cessez-le-feu (ONUSOM) qui feront état de l’ampleur de la 
situation. 
En juin 1992, l’humanitaire est de retour au pays avec notamment un programme 
alimentaire pour mettre fin à la famine. Or, étant donné qu’il n’y a plus d’autorité 
étatique en Somalie, les intervenants doivent s’adresser aux différentes factions pour 
mettre en œuvre leurs programmes (location de locaux, de véhicules, embauche de 
gardes de sécurité), ce qui alimente indirectement les circuits de la guerre civile. La 
famine recule tranquillement, mais la situation politique et militaire ne cesse de 
s’envenimer au point où le secrétaire général de l’ONU mandate le Conseil de sécurité 
pour mettre en œuvre une opération qui deviendra la première intervention militaro-
humanitaire. La mission baptisée Restore Hope10, composée de contingents provenant 
                                                        
10 L’opération Restore Hope est pilotée par la United Task Force (UNITAF), une force d’opération des 
Nations Unies dirigée par les États-Unis.   
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d’une vingtaine de pays, doit se déployer sur une courte durée puisqu’elle a comme 
objectif principal de créer un environnement sécuritaire pour l’acheminement de l’aide 
humanitaire. Par la suite, il est question du transfert de la responsabilité aux Nations 
unies pour la mise en œuvre de l’opération ONUSOM 2 dans le but de maintenir la paix.  
La mission de l’UNITAF réussit dans la mesure où les soldats parviennent à 
instaurer un climat assez sécuritaire pour que, dans le sud du pays, les intervenants 
humanitaires puissent se déplacer vers les populations nécessitant une assistance. Un 
processus de réconciliation nationale est engagé en décembre 1992 et un accord de 
cessez-le-feu est signé un mois plus tard, ce qui donne l’impression que la tension 
politique s’est atténuée (De Gayffier-Bonneville 2011). Le processus de reconstruction 
du pays est enclenché par les forces de l’UNITAF qui construisent des infrastructures 
(ponts, routes, écoles, hôpitaux) et qui approvisionnent des régions en eau. Or, quelques 
jours après le départ des troupes étrangères, en avril 1993, les installations sont pillées. 
L’opération Restore Hope a réussi à alléger les souffrances de la population somalienne, 
mais étant donné qu’elle n’est pas accompagnée d’un processus de reconstruction 
politique et de stabilisation, ce ne fut qu’un intermède dans la guerre —l’amélioration de 
la situation en Somalie n’étant attribuable qu’à la présence militaire étrangère (De 
Gayffier-Bonneville 2011).  
L’ONUSOM 2 prend le relais de l’UNITAF en mai 1993 avec la mission 
d’imposer la paix sur l’ensemble du territoire somalien. Sur le terrain, l’opération est 
constamment attaquée, ce qui accroît les tensions, la violence et les bavures. Dans le but 
de régler la crise politique, l’ONU prend parti pour le général Mahdi au détriment de son 
opposant le général Aïdid. Ce geste, perçu comme intrusif, rallie une importante frange 
de Somaliens contre la présence « colonialiste » étrangère. Bien que plusieurs ONG 
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n’aient pris position afin de protéger la distribution de l’aide humanitaire, elles ont été 
associées à celle de l’ONU ce qui attise la violence vis-à-vis les étrangers. Le geste des 
ONG en faveur de l’impartialité a été considéré comme contre-productif par les Nations 
Unies et par les bailleurs de fonds, en plus de politiser la neutralité des agences 
humanitaires (Verna 2007 :35).  
L’ONUSOM 2 réoriente donc son mandat afin que tous les efforts soient 
concentrés pour arrêter le général Aïdid et ses lieutenants. Elle est aidée par la Task 
Force Ranger, une unité américaine spécialement créée pour atteindre ce même objectif. 
Cela ne fait qu’envenimer la situation jusqu’à la bataille de Mogadiscio où la violence 
extrême des combats entraîne un lourd bilan en terme de morts et de blessés au sein des 
deux partis. Des images de la profanation d’un cadavre de soldat américain, traîné dans 
les rues, amèneront le président américain Bill Clinton à annoncer la fin de la mission 
américaine et le départ des troupes dans les six mois suivants. La mission de l’ONU fait 
de même en mars 1995, laissant la Somalie dans un état d’instabilité politique où les 
factions continuent de s’affronter violemment (Brunel 2005 : 321).  
En somme, le cas de l’intervention militaro-humanitaire en Somalie est pertinent 
dans la mesure où il s’agit d’un des premiers exemples où s’est déployé le dispositif 
militaro-humanitaire et qu’il permet d’identifier l’ensemble des nouvelles tendances 
liées à ce mode d’action. En effet, avec la fin du monde bipolaire, des tensions politiques 
sont revivifiées ce qui mène à une guerre civile et au rétablissement de l’ordre clanique. 
Afin d’établir les structures pour livrer l’aide humanitaire, l’opération Restore Hope est 
déployée sur une courte durée et est ensuite transférée à l’ONU qui met en œuvre une 
mission pour le maintien de la paix. Cela crée une certaine confusion politique et 
militaire puisque plusieurs soldats de l’opération offensive ont ensuite servi dans la 
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suivante. Aussi, plusieurs ONG ont désiré conserver une neutralité politique pour 
réaliser leur mandat de façon impartiale. Étant donné l’érosion de l’autorité centrale, ces 
agences humanitaires devaient s’adresser aux différentes factions politiques pour 
déployer l’aide aux populations contribuant indirectement à alimenter les circuits de la 
guerre. Plusieurs ONG ont refusé d’endosser la prise de position de l’ONU et des 
bailleurs de fonds internationaux ce qui a eut comme conséquence de « politiser » la 
neutralité qu’elles désiraient protéger. Enfin, la collaboration entre les différents acteurs 
sur le terrain d’intervention, pour des raisons de sécurité et d’efficacité, a engendré une 
confusion sur le rôle et les tâches accomplies par les agents entraînant de la méfiance, 
ainsi que de la résistance de la part des Somaliens.  
 
1.5 L’IDÉAL-TYPE DE L’INTERVENTION HUMANITAIRE (NÉO)LIBÉRALE 
La tendance du nouvel humanitarisme peut être exposée sous une forme idéale-
typique à travers différents paramètres tels que la souveraineté, la temporalité, l’espace 
et son organisation, ainsi que les liens avec les sociétés locales. Le modèle suivant met 
de l’avant la logique de l’action humanitaire (néo)libérale et illustre ses paramètres à 
partir d’exemples concrets.  
 
1.5.1 La souveraineté  
Le déploiement du nouvel humanitarisme a des impacts sur différentes catégories 
politiques telles que la souveraineté qui est également un paramètre de la vie humaine. 
Autrement dit, en atteignant la notion de souveraineté, des conséquences se font 
ressentir sur la population. Selon la définition de l’État de Max Weber, la souveraineté 
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est un attribut de l’État territorial moderne. Elle réfère à la plus haute instance d’autorité 
sociale responsable du maintien de l’ordre interne et de la protection face à la 
concurrence d’un ordre externe par le monopole de la violence légitime sur un territoire 
déterminé (McFalls 2009a :7). Selon la définition de Mérand (2009 :28), à l’intérieur des 
frontières territoriales, « la souveraineté implique que l’autorité politique est singulière, 
exclusive et qu’elle aboutit ultimement au chef de l’État ». À l’extérieur des frontières, 
elle réfère à ce que « l’État dispose d’une indépendance politique et juridique absolue 
par rapport aux autres ».  
Dans une situation de crise, le lieu du politique a tendance à se déplacer d’un 
« construit localement » vers une communauté internationale mobile, constituée 
d’experts civils et militaires (Pandolfi 2006 :46). Dans le cadre de travaux sur les 
interventions militaro-humanitaires, Mariella Pandolfi a ainsi théorisé le terme de 
« souveraineté mouvante11 » pour caractériser cette forme alternative de souveraineté 
où : 
(…) les organismes internationaux et transnationaux agissent sur les 
territoires de l’ingérence et de l’urgence humanitaire comme des 
« souverainetés mouvantes » qui se déplacent de par le monde en 
légitimant sous la bannière des droits humains l’imposition de leurs 
règles et de leur temporalité. Ces souverainetés mouvantes constituent 
un réseau de gouvernance caractérisé par des stratégies de dé- ou re-
territorialisation innovatrices. (Pandolfi 2002 :35).  
 
Par définition, la « souveraineté mobile s’exerce là et au moment où la 
souveraineté territoriale fait défaut, soit dans une situation de crise » (McFalls 2009b : 
217). Elle se superpose à la souveraineté traditionnelle affaiblie par la catastrophe ou 
directement mise en cause dans celle-ci. Sur les lieux d’intervention, on constate donc 
un certain effritement de la notion de souveraineté qui a toujours été perçue comme                                                         
11 Le terme « souveraineté mobile » est également employé pour référer au même concept. Dans ce cas-ci, 
les deux termes seront utilisés sans distinction.  
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absolue et hiérarchique, alors que le caractère « mobile » relativise l’autorité: parfois 
elle est présente et d’autres fois non (McFalls 2010 :7).  
La souveraineté mouvante implique l’imposition de règles et d’une temporalité12 
par un corps d’experts international. Ce dernier peut s’illustrer comme un amalgame 
complexe et variable de professionnels13 ayant une puissance de domination relative, ne 
serait-ce que par les technologies modernes qu’ils détiennent, sur les locaux qui 
occupent un position de subordination (McFalls 2009a : 8). L’urgence d’une crise 
nécessite une action rapide opérée à partir de procédures établies et déployées par des 
intervenants dont l’expertise réside dans la gestion de ce type de crise. Les technologies 
modernes14 des intervenants leur permettent de se déplacer au niveau international vers 
les lieux où se produisent une catastrophe, mais également sur le territoire local pour 
mettre en œuvre les paramètres de leur action. L’utilisation des technologies modernes 
donne l’illusion que tout peut être coordonné, standardisé et contrôlé. Cela contribue à 
l’élaboration de  « frappes chirurgicales » et de politiques de « zéro mort » en plus de 
bouleverser le déroulement des opérations lorsque des imprévus se manifestent — 
lorsqu’il y a des délais dans la livraison du matériel, par exemple.   
Ainsi, dans le cadre d’une intervention humanitaire (néo)libérale, la notion de 
souveraineté se trouve chambardée autant au niveau étatique qu’à l’échelle sociale en 
tant que paramètre de la vie humaine. 
                                                         
12 La temporalité sera traitée plus en détail dans la section subséquente, mais il importe de qualifier la 
capacité qu’ont les intervenants de modifier ce paramètre de l’existence humaine par leur action (McFalls 
2009b :216).  
13 Il peut notamment s’agir de soldats, de médecins, d’administrateurs, d’experts techniques, etc.  
14 Les technologies modernes incluent autant les moyens de transport (avions, hélicoptères, voitures) que 
les armes, les procédures d’interventions éprouvées ou encore le matériel de secours et de logistique 
(Mouton 2012 :8).  
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1.5.2 La temporalité 
L’État moderne fonctionne selon une temporalité linéaire et progressive basée 
sur une certaine prévisibilité. Cela permet d’envisager l’avenir par la connaissance du 
passé dans une perspective linéaire fondée sur l’idée que l’État va perdurer dans le 
temps. Lorsqu’une crise humanitaire survient, une action rapide est nécessaire afin de 
porter secours aux populations. Sur les lieux d’intervention, le passé et l’avenir n’ont 
plus d’importance puisque le contexte extraordinaire de la crise mobilise tous les efforts. 
Il y a donc une accélération de la temporalité dans le but de résorber la crise, ainsi 
qu’une suspension du temps dans un présent continu où se déroule l’action (McFalls 
2009b :217). Étant donné que les intervenants doivent opérer rapidement, ils utilisent 
des protocoles d’opération standardisés qui « décontextualisent » et « déshistorisent » 
l’intervention. Cela a pour conséquence de prolonger le contexte d’urgence dans lequel 
se déroule l’action. Avec la perpétuation de l’état d’exception, la société locale 
développe également une certaine dépendance au niveau politique, économique, 
militaire et social (Pandolfi 2006 :50).  
L’exemple d’Haïti après le tremblement de terre du 12 janvier 2010 permet 
d’illustrer la dépendance de la société locale au dispositif humanitaire. Trois ans après le 
séisme, l’État haïtien est encore dans la temporalité d’urgence qui semble se perpétuer 
indéfiniment. Dans les jours suivants la catastrophe, une multitude d’États et 
d’organisations ont envoyé une aide matérielle et professionnelle à Haïti. Encore 
aujourd’hui, des dons parviennent périodiquement au pays, ce qui contribue à l’érosion 
de l’économie locale. Par exemple, avant le séisme, plusieurs Haïtiens percevaient un 
salaire en purifiant et en vendant de l’eau dans les différents quartiers des villes. Depuis 
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janvier 2010, cette occupation a disparu et les marchands sont maintenant au chômage. 
Effectivement, de l’eau embouteillée est régulièrement acheminée vers l’île afin d’éviter 
la résurgence d’épidémies comme le choléra. Bien que ce geste soit moralement 
compréhensible, il contribue à la déstabilisation de l’économie locale, à la 
déresponsabilisation du gouvernement local sur la question de l’accès à l’eau potable, en 
plus de produire des déchets qu’il faudra gérer. 
 
1.5.3 L’espace et son organisation  
Par définition, l’espace territorial est en lien direct avec la notion de souveraineté 
en tant que paramètre de la vie humaine. Comme le souligne McFalls (2009b :217), avec 
l’exercice de la souveraineté mobile, l’espace se dissout et se morcelle marquant une 
déterritorialisation du contrôle politique qui détruit la spécificité des lieux. Cependant, 
l’effacement des souverainetés locales n’éradique pas les hiérarchies de pouvoir 
puisqu’il y a une « reterritorialisation verticale et discontinue, mais avec des passages 
transversaux, [qui] se déploient avec l’exercice de la souveraineté mobile » (McFalls 
2009b :217). À travers la mise en œuvre de camps de réfugiés, de zones de contrôle et de 
sécurité, les lieux sont dépersonnalisés et « déshistoricisés ». L’intervention modifie la 
réalité locale vécue par les acteurs sociaux qui s’y retrouvent isolés. Les lieux 
urbanistiques et historiques qui, pour des besoins opérationnels, sont réappropriés par les 
intervenants voient leurs rapports nationaux et internationaux profondément modifiés.  
Au centre-ville, (…) tout l’itinéraire historique d’une mémoire 
incontestablement albanaise voisine désormais avec le réseau militaro-
humanitaire qui occupe l’ancien quartier du Bloc, jadis réservé aux plus 
hauts fonctionnaires du régime communiste (…). La maison du 
dictateur Hoxha héberge aujourd’hui le siège de la police militaire 
européenne (…) ; dans son voisinage, les résidences des fonctionnaires 
du régime passent ainsi une à une aux mains des fondations, des 
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bailleurs de fonds, des ONG, du Fond Monétaire international, de la 
Banque mondiale, de DHL, des agences des Nations Unies. (Pandolfi 
2002 :32) 
 
1.5.4 La société locale 
Puisque l’urgence de la crise nécessite une action rapide, des procédures 
opérationnelles standardisées sont préétablies et appliquées par les intervenants. Le 
dispositif humanitaire fait fi des spécificités locales en tentant d’imposer des conceptions 
de la citoyenneté et des institutions qui n’ont pas d’ancrage localement. Ces stratégies 
d’intervention sont basées sur des valeurs universalisantes de démocratie, de 
participation collective, de maintien de la paix et de secours aux victimes. Les élites 
traditionnelles sont souvent perçues comme faisant partie du problème, ce qui amène les 
intervenants à « considérer la tutelle internationale comme une protection » (Pandolfi 
2006 :51). À titre d’exemple, lorsque les forces de l’UNITAF ont entrepris le processus 
de reconstruction des infrastructures en Somalie, un commandant de mission affirma : 
« Nous ne traitons qu’avec de faux chefs totalement corrompus. Alors le jour où on 
partira, tout s’écroulera de nouveau » (De Gayffier-Bonneville 2011).  
Il y a également une forme de stéréotypage dans la qualification des conflits qui 
se retrouve même au sein des rapports officiels des Organisations internationales. 
Effectivement, les spécificités locales et la complexité des contextes sont réduits à des 
formules généralisantes où il est question de belligérants, de génocidaires, de victimes, 
etc.  
Le clivage apparent entre le discours public de la pitié, de l’aide, et le 
discours privé qui construit une altérité bloquée et permanente, relative 
à l’ensemble de la société des territoires occupés, fait en réalité partie 
des procédures de domination. En effet, le style bureaucratique des 
rapports militaires, de la Banque mondiale, du Fond monétaire ou de 
l’USAID illustre très bien comment la production circulaire de 
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stéréotypes prend peu à peu la forme d’un jugement indiscutable sur un 
tel état de choses. (Pandolfi 2006 :49) 
 
Enfin, pour mettre en œuvre leurs programmes, les intervenants privilégieront 
des interlocuteurs locaux issus de l’élite moderne, cosmopolite et polyglotte (Pandolfi 
2006 :49). Cela crée des tensions avec les leaders traditionnels, davantage enracinés 
dans la structure sociale, et risque de fragiliser la société déjà mise à mal par la 
catastrophe humanitaire.  
  
1.6 LE CHAMP DE L’HUMANITAIRE ET L’HÉGÉMONIE DU DISCOURS  
Pour comprendre l’importance qu’occupe le nouvel humanitarisme des années 
1990, il convient de replacer cette tendance au sein du champ de l’humanitaire. Dans 
cette perspective, les travaux du sociologue Pierre Bourdieu fournissent des outils 
conceptuels particulièrement utiles pour y parvenir. Puis, la théorie d’Antonio Gramsci 
sur l’hégémonie approfondira l’analyse sur les positions des discours et des acteurs dans 
le champ de l’humanitaire. Cette section permettra donc de mieux représenter 
l’humanitarisme (néo)libéral ce qui servira, ultimement, à réaliser une comparaison 
critique plus poussée.   
 Le sociologue Pierre Bourdieu a élaboré le concept de champ comme un outil 
méthodologique qui pose le réel social comme étant relationnel. En effet, un champ 
décrit « les interactions entre des agents qui luttent à travers le déploiement d’un 
ensemble de pratiques discursives et institutionnelles, ce qui contribue à la configuration 
d’un espace de position » (Mouton 2012 :6). Lorsqu’on étudie un champ, on relève des 
forces, des positions inégales, des luttes, des intérêts spécifiques, des jeux et des enjeux 
irréductibles à ceux d’autres domaines (Bourdieu 1980 :114). Dans le cas de 
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l’humanitaire, le champ est organisé autour de luttes telles que le secours des victimes, 
un capital humanitaire et symbolique, ainsi qu’une structuration spatiale des positions 
des acteurs (Mouton 2012 :3).  
 
1.6.1 Les luttes pour le secours des victimes 
Dans un premier temps, un champ constitue un espace dynamique à l’intérieur 
duquel s’expriment des luttes pour la conservation ou la transformation de l’état du 
rapport de force. Au niveau de l’humanitaire, les luttes se produisent entre les acteurs 
tels que les États, les Organisations internationales, les ONG et les groupes privés qui 
réclament l’autorité de venir en aide aux victimes (Mouton 2012 :7). La position 
occupée par un acteur à l’intérieur d’un champ est déterminée par ses discours et ses 
actions, mais également par l’autorité dont il jouit. Les agents sont inégalement pourvus 
en capital, ce qui a un impact au niveau des luttes et des stratégies adoptées. Ainsi, les 
dominants, soit ceux qui sont dotés d'un important capital, auront tendance à adopter un 
discours orthodoxe15 et des stratégies de conservation. Pour leur part, les agents pourvus 
d’un moindre capital pencheront davantage vers des stratégies de subversion de l’ordre 
établi. Les prises de position et les stratégies adoptées par les acteurs du champ sont 
donc déterminées en relation à la position qu’ils occupent à l’intérieur de celui-ci.  
En considérant l’humanitaire comme un mode d’action en réponse à une crise 
d’ordre naturel, politique ou social, les luttes entre les agents du champ humanitaire 
résultent d’un intérêt commun sur l’enjeu principal qui est le secours aux victimes 
(Mouton 2012 :7). Il existe cependant des enjeux secondaires assez forts tels que la                                                         
15 Celui-ci vise notamment la discréditation des positions hétérodoxes, le rappel des règles du jeu et la 
protection du respect de l’enjeu (Mouton 2012 :7.).  
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pacification et la démocratisation du terrain. À travers la production de discours et 
d’actions, les luttes entre les agents seront mues par le désir d’acquérir leur autorité 
légitime dans le champ. Ainsi, ils seront en mesure d’appliquer et d’imposer leurs 
formes et leurs façons de réaliser l’aide humanitaire (Mouton 2012 :7).  
 
1.6.2 Le capital humanitaire et symbolique 
Au sein du champ de l’humanitaire, le capital réfère à l’ensemble du matériel 
(procédures, techniques, savoir-faire, avions, voitures, matériel de secours et de 
logistique) détenu par les agents pour répondre aux besoins des victimes (Mouton 
2012 :7). Ce capital humanitaire déterminera notamment la capacité d’action des agents, 
ce qui aura une incidence sur la position occupée dans le champ.  
Les ressources financières des acteurs ont des répercussions sur leur capital 
symbolique puisque ces fonds creusent des écarts au niveau des opérations, de la 
crédibilité des agents, de leur poids médiatique ou encore dans les discussions entre les 
organisations (Mouton 2012 :7). Bien entendu, ce capital symbolique a un impact sur le 
positionnement des acteurs dans le champ, ainsi que sur l’enjeu qui l’anime. Par 
ailleurs, de par la nature altruiste de l’aide humanitaire, le capital symbolique est 
également accumulé par l’affaiblissement des intérêts économiques et politiques. En 
effet, certains agents promouvront une dépolitisation du champ en prenant leurs 
distances vis-à-vis des États et des militaires afin d’accéder aux terrains et aux victimes. 
Cela leur permettra de pénétrer le champ et d’acquérir un capital symbolique (Mouton 
2012 :8). 
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1.6.3 La structuration de l’espace des positions des acteurs  
Tel qu’il a été exemplifié, le capital humanitaire et symbolique déterminent les 
positions à l’intérieur du champ, en plus d’alimenter les luttes internes à celui-ci. 
Mouton (2012 :3) souligne que les agents impliqués dans un champ sont donc à la fois 
passifs et actifs, soumis aux forces et y participant. Ce qui caractérise le concept de 
champ est notamment cet aspect relationnel entre les agents. En effet, les tentatives de 
transformation des rapports de forces internes au champ ont des répercussions sur 
l’ensemble des acteurs impliqués au sein de celui-ci (Mouton 2012 :3).  
En étudiant l’humanitaire depuis les années 1990, on relève une monopolisation 
du capital humanitaire par un certain nombre d’États qui sont les principaux bailleurs de 
fonds internationaux et qui ont un poids dans les Organisations internationales16. Ceux-
ci sont les producteurs du discours orthodoxe et détiennent le monopole de l’ensemble 
des ressources matérielles, financières et, jusqu’à une certaine limite, symboliques. En 
effet, ils se présentent comme les acteurs les plus légitimes pour intervenir dans ce 
champ.  La tendance depuis la fin de la Guerre froide va dans le sens d’un accroissement 
de l’influence de ces acteurs et de leur monopolisation des mécanismes de puissance. Ils 
ont donc une emprise sur les agences qui s’adressent à ces instances pour le financement 
de leurs activités. Ainsi, les organisations non gouvernementales qui prônent une 
pratique différente ou qui développent des programmes allant à l’encontre des positions 
des acteurs dominants sont souvent marginalisées et ne reçoivent généralement pas de 
subventions pour leurs projets.  
                                                         
16 Tel que mentionné précédemment, il s’agit des pays occidentaux et d’Organisations internationales 
comme les États-Unis, l’Union européenne, le Canada, l’Australie, le Japon, le FMI, la Banque mondiale, 
etc.  
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1.6.4 L’analyse selon la pensée de Gramsci 
Analysée au prisme de la pensée d’Antonio Gramsci, l’intervention humanitaire 
néolibérale représente le discours hégémonique (orthodoxe). Pour Femia (1987 :24), 
cette notion d’hégémonie réfère à la suprématie d’un groupe par leur leadership moral et 
intellectuel, affectant les gens à travers un contrôle social qui moule leurs convictions 
personnelles sur une réplique de la norme. On peut ainsi parler d’un ordre à l’intérieur 
duquel un langage social et moral est parlé, une conception de la réalité dominante 
agissant sur tous les modes de pensée et de comportement. La prédominance qui institue 
l’hégémonie est acquise par le consentement plutôt que par la force, c’est-à-dire par une 
disposition psychologique d’acceptation, explicite ou non, de l’ordre ou de certains 
aspects essentiels de l’ordre socio-politique (Femia 1987 :37). Cette conception de 
l’hégémonie rejoint la notion de gouvernementalité établie par Michel Foucault dans la 
mesure où il ne s’agit pas d’une force coercitive, mais plutôt d’un régime de pouvoir qui 
s’introduit à tous les niveaux de la vie (McFalls 2008 :157). Ainsi, le leadership moral et 
intellectuel est objectivé, véhiculé et diffusé par des institutions politiques ou par la 
société civile incluant les médias, les intellectuels ou les artistes (Femia 1987 :24).  
L’humanitaire (néo)libéral émerge au lendemain de l’implosion de l’URSS qui 
consacre l’Occident comme puissance mondiale. Ce changement dans l’ordre mondial a 
introduit l’idée suivant laquelle cette idéologie a vaincu le communisme en raison de sa 
supériorité. En résulte une tendance à l’accroissement de la puissance occidentale au 
sein des instances de pouvoir, par la diffusion de sa culture de masse, mais également 
par les prises de position, notamment en faveur de la démocratie et des sociétés civiles17.                                                         
17 Il est question autant des sociétés civiles des différents pays que des propagateurs de discours tels que 
les économistes, les experts techniques, etc.   
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L’humanitaire (néo)libéral s’est imposé comme un dispositif permettant de gérer les 
urgences complexes qui surgissent au lendemain de la Guerre froide. Détenant 
l’ensemble du capital humanitaire, des ressources financières, ainsi qu’une importante 
part du capital symbolique, le nouvel humanitarisme a réussi à imposer son discours et 
ses pratiques au sein du champ.  
Cette position hégémonique est perceptible dans la mesure où les critiques du 
mode d’action ne remettent quasi jamais en cause les fondements du nouvel 
humanitarisme. En effet, les humanitaires, les militaires ou encore les intellectuels 
débattent sur les moyens d’améliorer les pratiques, de coordonner les actions, de 
favoriser le succès d’une intervention, etc. Bien qu’il existe des groupes, surtout des 
ONG, qui s’indignent de la confusion qui règne au sein de cette nouvelle tendance, 
plusieurs d’entre elles s’y conforme. Selon Gramsci, on peut consentir selon quatre 
catégories d’approbation. L’une d’elles concerne l’acceptation pragmatique, référant à 
un consentement dans l’optique de réaliser ses propres objectifs puisqu’il n’y a pas 
d’autre alternative réaliste. Ainsi, même si certaines agences ont développé un discours 
critique vis-à-vis l’hégémonique, elles vont s’y ajuster afin de maintenir leurs activités. 
Comme le souligne Verna (2007 :38), certaines ONG considèrent que l’impératif 
humanitaire prime, ce qui les amènera à conformer leur action sous prétexte qu’il est 
préférable d’aider un peu plutôt que pas du tout. D’autres agences peuvent coopérer avec 
le dispositif militaro-humanitaire pour continuer de recevoir du financement des 
bailleurs de fonds internationaux ce qui leur permet de subventionner les activités de 
l’agence (Verna 2007 :38). Or, le fait qu’une ONG se conforme pour des motifs 
humanitaires ou financiers importe peu. Ce qui compte, c’est qu’elle s’adapte à la 
norme, attestant du coup son caractère hégémonique.  
  50 
CONCLUSION 
Ce chapitre consacré à l’aide humanitaire a permis d’identifier l’ensemble des 
aspects de cette pratique moderne. Dans un premier temps les principales étapes de 
l’histoire de l’humanitarisme moderne ont été recensées. En abordant la création du 
CICR, l’évolution de cette pratique durant les Guerres mondiales et la Guerre froide, il a 
été possible d’identifier une nouvelle tendance apparaissant au tournant des années 
1990. Avec l’émergence de nouveaux conflits, une transformation dans le rôle des 
principaux acteurs et une médiatisation grandissante des catastrophes, l’humanitarisme 
(néo)libéral s’est imposé. Ce nouveau mode d’action est caractérisé par une confusion 
grandissante entre le militaire et l’humanitaire qui se reflète notamment au niveau des 
rôles des intervenants. L’étude du cas de la guerre en Somalie a permis d’exemplifier les 
principaux éléments du nouvel humanitarisme. La démonstration du lien entre les 
notions de sécurité et de développement, ainsi que la caractérisation de la nouvelle 
gouvernementalité (néo)libérale ont permis d’introduire une réflexion sur les relations de 
pouvoir s’exprimant sur les lieux d’intervention. Enfin, la logique de l’action 
humanitaire (néo)libérale a été constituée sous la forme d’un modèle idéal-typique afin 
d’en dégager les aspects saillants. L’analyse du champ de l’humanitaire a permis 
d’approfondir la réflexion sur ce mode d’action et de démontrer son hégémonie. Le fait 
d’avoir formulé le nouvel humanitarisme en ces termes permet d’évoquer les difficultés 
de penser autrement. Ainsi, la réalisation du modèle des missions internationalistes 
cubaines permettra non seulement d’effectuer une comparaison critique entre ces deux 
modes d’action, mais également de considérer la possibilité d’exception à la règle 
hégémonique. 
CHAPITRE 2 – LES MISSIONS INTERNATIONALISTES CUBAINES 
Bien que les missions internationalistes cubaines soient généralement associées à 
la période qui suit le triomphe de la révolution de 1959, elles tirent leur source d’une 
tradition plus ancienne. Les Cubains considèrent que l’existence même de leur nation est 
le fruit de l’internationalisme et que, conséquemment, ils ont un devoir de réciprocité 
vis-à-vis des autres peuples. Dans le contexte cubain, ce concept réfère à une solidarité 
avec les peuples du monde qui transcende l’appartenance nationale, faisant écho à des 
notions de coopération et d’entraide. Le concept a grandement été influencé par la 
pensée et par l’œuvre d’Ernesto « Che » Guevara, Argentin d’origine, devenu l’un des 
commandants de la guérilla révolutionnaire cubaine. Quelques années après le triomphe 
de la révolution, le Che Guevara partira soutenir des mouvements de libération au 
Congo-Kinshasa et en Bolivie où il trouvera la mort en 1967.  
  Le principe de l’internationalisme est inscrit dans la Constitution de la 
République cubaine et se décline en plusieurs volets. Il témoigne notamment d’une 
volonté d’intégration et de collaboration avec les pays de l’Amérique latine et des 
Caraïbes et, plus largement, avec les États du Tiers-Monde. En évoquant une histoire et 
une identité semblable, la nécessité de coopérer est mise de l’avant dans le but 
d’atteindre une plus grande indépendance et de gagner la place qui leur correspond dans 
le monde. Le devoir d’internationalisme implique également un soutien aux peuples qui 
luttent pour leur libération nationale, face à une guerre d’agression ou à une conquête.  
 Dans l’optique d’identifier l’idéal-type de l’humanitarisme cubain, le présent 
chapitre s’emploiera à caractériser l’internationalisme à partir d’une revue de la 
littérature agrémentée par des citations provenant d’entrevues réalisées à Cuba, durant 
l’été 2011. Le contexte dans lequel s’est déroulé le travail de terrain sera d’abord 
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présenté. Ensuite, la perspective historique servira à exposer les fondements de 
l’internationalisme en mettant notamment l’accent sur la place qu’occupe cette 
conception dans l’imaginaire cubain. Avec le triomphe de la révolution de 1959, l’accès 
à l’éducation et à la santé deviennent prioritaire, alors que l’internationalisme est institué 
au sein de la politique étrangère cubaine. Dès lors, l’internationalisme s’est développé 
suivant trois différentes étapes qui seront recensées et expliquées. La plus récente 
période, débutant en 1998, est caractérisée par la formation de la brigade de secours 
d’urgence Henry Reeve, la création de l’École latino-américaine de médecine et le 
développement du programme d’alphabétisation Yo sí puedo. C’est à partir de cette 
étape spécifique que l’idéal-type de l’internationalisme cubain, qui sera présenté et 
analysé au chapitre suivant, a été élaboré.  
 
2.1 LE TERRAIN RÉALISÉ À CUBA 
Mon expérience personnelle vis-à-vis de Cuba remonte à l’été 2005, lorsque j’ai 
participé à un voyage d’échange interculturel entre de jeunes Québécois et Cubains. J’ai 
conservé un intérêt pour le sujet en continuant de m’informer sur ce pays lors de mon 
retour à Montréal. Cela m’a amené à m’intéresser plus spécifiquement aux missions 
internationalistes qui relèvent d’une certaine singularité en comparaison à ce qui se fait 
dans le champ général de l’aide humanitaire. De fil en aiguille, j’en suis arrivée à 
sélectionner cette problématique pour la réalisation de mon mémoire de maîtrise. La 
recherche documentaire m’a permis d’identifier les fondements théoriques soutenant les 
missions internationalistes cubaines, ainsi que de concevoir leur développement au fil 
des années. Dans le but de répondre à la problématique spécifique de ce travail de 
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recherche, la réalisation d’entrevues avec des internationalistes cubains était essentielle 
pour comprendre la logique de leur action humanitaire. Dans cette perspective, j’ai pris 
contact avec une organisation qui réalise des projets à Cuba afin de favoriser les 
rencontres pour la réalisation des interviews.  
 En juillet 2011, je suis partie pour trois semaines à La Havane dans le but de 
rencontrer une dizaine de Cubains internationalistes. À mon arrivée, j’ai fait la 
connaissance de Francisco, mon facilitateur qui avait lui-même servi dans une mission 
d’alphabétisation en Angola dans les années 1970-1980. Par son entremise, et par le 
réseau des interviewés qui m’ont référée à d’autres personnes, j’ai pu réaliser des 
entrevues avec des internationalistes ayant travaillés dans différents contextes. Dès le 
départ, j’ai décidé de rencontrer les gens, sans sélectionner de missions ou de dates en 
particulier, afin de dresser un portrait général de cette pratique. Bien que l’on puisse 
identifier différentes périodes dans l’histoire de l’internationalisme cubain, il faut noter 
une certaine continuité dans le processus révolutionnaire qui a débuté en 1959. En effet, 
même si l’implosion de l’URSS a occasionné plusieurs changements à Cuba, on ne peut 
relever de réelle rupture dans la réalisation de ces missions. L’idéal-type de la 
coopération humanitaire cubaine a été réalisé spécifiquement à partir des témoignages 
des Cubains ayant participé aux opérations de la brigade de secours Henry Reeve, et a 
été enrichi par des informations provenant des autres entrevues. Globalement, 
l’ensemble des témoignages des interviewés cubains mettait en relief des informations 
comparables, même si les périodes et les pays variaient. Conséquemment, l’idéal-type 
des missions internationalistes cubaines, présenté au chapitre suivant, reflète le discours 
des différents interviewés.  
  54 
2.2 LES RACINES DE L’INTERNATIONALISME OU LA DETTE ENVERS 
LES PEUPLES 
 Lorsque je me suis rendue à Cuba pour réaliser le travail de terrain, j’ai été 
surprise de constater l’importance que revêt la notion d’internationalisme au sein de la 
société. En effet, lors de mes déplacements ou dans les différents lieux publics où je suis 
allée, j’ai souvent eu des discussions informelles avec des Cubains. Le sujet des 
« missions internationalistes » revenait régulièrement dans les conversations sans même 
que je ne mentionne mon intérêt pour la question. Plusieurs m’ont expliqué que leur 
nation « était née de l’internationalisme » et que, conséquemment, ils avaient « une dette 
envers les autres peuples » justifiant ainsi la coopération humanitaire. Afin de bien 
comprendre la pratique de l’internationalisme moderne, il importe de revenir sur la place 
qu’occupe ce concept dans l’imaginaire collectif cubain à travers une mise en contexte 
historique.   
   
2.2.1 Mise en contexte historique  
Lorsque Christophe Colomb atteint l’île cubaine en 1492, celle-ci est peuplée par 
des groupes autochtones comptabilisant environ 100 000 individus. La colonisation 
débute réellement en 1511, alors que Diego Velázquez de Cuellar est nommé 
gouverneur de l’île. Au même moment s’initie l’exploitation des mines de métaux 
précieux (or, cuivre), exécutée par l’assujettissement de la main-d’œuvre autochtone qui 
sera décimée en l’espace de quelques années. Pour suppléer à l’extinction des peuples 
indigènes, les colonisateurs déporteront et asserviront des populations provenant surtout 
de la côte ouest africaine.  
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Au fil des décennies, le développement agricole et commercial s’intensifiera, 
faisant de Cuba l’un des principaux exportateurs de denrées telles que le café, le tabac et 
le sucre. Pour soutenir cette expansion, les propriétaires terriens auront besoin de plus de 
main-d’œuvre justifiant ainsi le déracinement d’Africains, mais également l’accueil de 
migrants venus du Proche-Orient et de Chine.  
 Au XIXe siècle, le mécontentement des Créoles18 envers une métropole 
espagnole de plus en plus répressive se généralise. En 1868, Carlos Manuel de 
Céspedes, un propriétaire de plantation sucrière, libère ses esclaves et prend la tête d’une 
armée d’insurgés qui s’oppose à l’Espagne. Cet événement marque le début de la guerre 
de Dix Ans, un conflit qui pose les jalons du processus d’indépendance cubain. À la 
suite de la signature du Pacte de Zanjón, qui octroie une certaine autonomie 
administrative et l’abolition de l’esclavage, plusieurs groupes politiques se constituent 
(del Pozo 2004 :24). C’est notamment le cas du Parti Révolutionnaire cubain, fondé par 
José Martí, militant en faveur de l’indépendance de Cuba et de Porto Rico. Étant donné 
que l’Espagne a progressivement retiré le peu d’autonomie qu’elle avait concédée à 
Cuba, la lutte pour l’indépendance reprend le 24 février 1895. Au terme de trois ans de 
guerre, la métropole espagnole renonce à sa souveraineté sur l’île cubaine. 
  L’indépendance du peuple cubain a été réalisée au terme d’un processus qui 
s’est étendu sur près de trente ans. Pour y parvenir, les Cubains ont pu compter sur 
plusieurs étrangers solidaires à leur lutte. C’est notamment le cas des Dominicains 
Modesto Díaz et Luis Marcano qui combattront aux côtés des Cubains lors de la guerre 
de Dix Ans. Leur compatriote Máximo Gómez fera de même et sera remarqué pour ses 
habiletés militaires, son sens de l’organisation et son courage. Lors de la guerre de 1895,                                                         
18 Le terme « créole », ou criollos en espagnol, réfère aux descendants des espagnols.  
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il est nommé Général en chef de l’Armée de libération cubaine auprès de José Martí et 
d’Antonio Maceo (del Pozo 2004 :85). Il contribuera ainsi à la victoire des troupes 
indépendantistes. L’Américain Henry Reeve et le Canadien William Ryan se porteront 
également volontaires lors de la guerre de Dix Ans, où ils serviront notamment sous le 
commandement du Major Général Ignacio Agramonte. Henry Reeve obtiendra le grade 
de brigadier-général au terme de sept ans d’engagement dans l’Armée de libération 
cubaine (Toste Ballart 1978). Quant à William Ryan, il était le commandant de la 
cavalerie de Camagüey jusqu’à sa capture et son exécution par les troupes espagnoles en 
1873. Le général Carlos Roloff Milofsky19, polonais d’origine, s’engagera au sein des 
troupes indépendantistes cubaines lors de la guerre de Dix Ans. Ce vétéran de la guerre 
de Sécession américaine reprendra les armes en 1895 et jouera un rôle actif dans la 
victoire.  
En somme, la lutte en faveur de l’indépendance a rallié différents segments de la 
société cubaine, mais également plusieurs étrangers solidaires à la cause. Effectivement, 
les troupes mambises20 englobaient autant des propriétaires terriens, comme Carlos 
Manuel de Céspedes, que des Noirs, des Métis ou des esclaves. Puisque la naissance de 
la nation cubaine est intrinsèquement liée à un engagement pluraliste et international, 
l’imaginaire cubain affirme un sentiment de redevance historique envers ces peuples. 
« Ce sentiment [de reconnaissance] fait en sorte que les Cubains ressentent le besoin 
d’aider des gens, des peuples, qui ont aidé à faire en sorte que nous soyons nous-mêmes. 
Mais l’idée de l’internationalisme, c’est d’aller là où les gens en ont besoin. » 
(Francisco, alphabétisateur en Angola).     
 
                                                        
19 Plusieurs orthographes sont connues.  
20 Nom donné aux combattants indépendantistes cubains.   
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2.2.2 Les Cubains dans la guerre civile espagnole  
 
Lors de mes rencontres avec les internationalistes, ceux-ci m’ont abondamment 
parlé de la participation cubaine à la guerre civile espagnole de 1936. Ce conflit, qui 
s’étend jusqu’en avril 1939, opposait le gouvernement républicain de Front populaire à 
une insurrection militaire et nationaliste dirigée par le général Franco. Le camp des 
Républicains, regroupant des mouvements de différentes tendances, a rapidement fait 
appel à des brigades internationales pour combattre les forces nationalistes. Plusieurs 
Cubains prennent part à l’effort de guerre en joignant les brigades internationales alors 
qu’au niveau local, des collectes de fonds et de denrées ont été organisées.  
Bien que la mobilisation cubaine puisse paraître surprenante après le long et 
périlleux processus d’indépendance vis-à-vis l’Espagne, Urceley-Maragnes (2008) 
relève certains facteurs pouvant l’expliquer. D’abord, après la proclamation 
d’indépendance, plusieurs gouvernements militaires et complaisants à l’égard des États-
Unis se succéderont à la tête de l’État. La Constitution cubaine sera notamment modifiée 
par les dispositifs de l’amendement Platt qui concilient différents privilèges aux 
Américains tel qu’un droit d’intervention dans les affaires internes du pays. Par ailleurs, 
les modes, la culture et le capital nord-américain s’implantent massivement dans le pays, 
une tendance qui se renforce suite à la crise économique des années 1920. 
L’impérialisme et la corruption des gouvernements alimentent le mécontentement de 
certains segments de la société qui multiplient les mouvements de grève, les occupations 
de terres et les rébellions contre les discriminations de toutes sortes. En outre, beaucoup 
d’Espagnols sont demeurés à Cuba après l’indépendance tandis qu’une migration 
continuelle provenant de la péninsule a continué à affluer. Devant la crainte d’une 
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américanisation de l’île caribéenne, les deux cultures hispanophones se sont rapprochées 
contribuant ainsi à forger une nouvelle image de l’Espagne.  
Les années 1925 à 1935 sont marquées par l’avènement de plusieurs 
gouvernements autoritaires qui, malgré une forte répression, favorisent l’émergence de 
mouvements de rébellion. Ainsi, en octobre 1936, au moment où le Parti communiste 
cubain (PCC) lance un appel pour le recrutement d’effectifs afin d’aller combattre le 
fascisme en Espagne, plusieurs Cubains y voient le prolongement de la lutte contre la 
dictature locale et l’occasion de parfaire leur apprentissage de la guerre (Urceley-
Maragnes 2008 :52). Les volontaires désireux de prendre les armes répondront 
massivement à l’appel et une commission sera organisée pour s’occuper du processus. 
Une aide matérielle sera recueillie par les syndicats, les comités et les associations 
civiles cubaines qui organisent des collectes de fonds, de produits alimentaires et de 
vêtements. Le premier convoi cubain quitte le pays le 15 avril 1937 et sera suivi par 
plusieurs autres départs au cours de l’année. Il est difficile de recenser le nombre exact 
de Cubains qui ont participé à la lutte antifasciste en Espagne puisque plusieurs ont 
utilisé une fausse identité pour s’y rendre. À cela s’ajoute un certain nombre d’exilés 
vivant en Espagne et à New York qui ont rejoint les troupes à partir d’autres brigades 
internationales. Néanmoins, Urceley-Maragnes (2008 : 11) estime qu’au moins 1 056 
combattants cubains ont rallié les brigades internationales, un engagement largement 
supérieur par rapport aux autres contingents latino-américains : 176 Argentins, 2 
Costaricains, 134 Mexicains et 5 Péruviens. En effet, les ratios d’enrôlement cubain, par 
rapport à la population totale du pays, comptent parmi les plus importants en étant 
pratiquement équivalents à la participation française. Il n’en demeure pas moins que 
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l’ensemble des obstacles à franchir pour se rendre en Espagne témoigne de la motivation 
qu’ont eue ces volontaires.  
Plusieurs volontaires regagneront l’île caribéenne en février 1939, alors que 
d’autres seront emprisonnés dans des camps en France ou en Espagne. Certains d’entre 
eux s’évaderont, alors que d’autres seront progressivement libérés suite à des 
négociations entre les gouvernements, l’ambassade cubaine et la Croix-Rouge.  
 
2.3 LE TRIOMPHE DE LA RÉVOLUTION CUBAINE ET LES NOUVELLES 
PRIORITÉS  
« My father was a country doctor. When he 
prescribed milk in pre-Revolutionary days for 
undernourished children, he knew they wouldn’t get 
it unless he bought it for them. Today, you see the 
schools in the countryside, and the children, how 
healty they are. » (Suhor 1980 :41) 
 
Avant l’arrivée des révolutionnaires au pouvoir, la société cubaine était marquée 
par d’importantes inégalités entre les villes et les campagnes, entre les riches et les 
pauvres, mais également à travers les lieux développés et sous-développés (Kirk et 
Erisman 2009 :27). En effet, la vaste majorité de la population rurale cubaine n’avait pas 
accès à une nourriture de qualité21, ni à des services de santé. L’ensemble du peuple 
vivait dans des logis sans commodité (eau, électricité) et près de la moitié de la 
population rurale était analphabète. Par contraste, la majorité des services de santé était 
privée et principalement concentrée dans les villes de Santiago et La Havane. Les 
centres urbains enregistraient des taux d’alphabétisation supérieurs, mais l’éducation 
universitaire était réservée à la bourgeoisie.  
                                                        
21 À titre d’exemple, environ 4% de la population rurale mangeait régulièrement de la viande, 1% pour le 
poisson, 3% pour le pain, 11% pour le lait, et moins de 2% pour les œufs. Voir Kirk et Erisman (2009) 
pour plus de détails. 
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La constatation des importantes inégalités sociales, conjuguée à la dictature 
politique de Fulgencio Batista, mena à l’organisation d’un mouvement social qui 
deviendra la révolution cubaine.  
Le 2 décembre 1956, un groupe de guérilleros sous le commandement de Fidel 
Castro débarque sur une plage de la côte orientale cubaine où il est attendu par les 
troupes de Batista. En quelques instants, la quasi-totalité des insurgés est arrêtée ou tuée; 
sur les 82 combattants, douze parviendront à se réfugier dans la Sierra Maestra, la chaîne 
de montagnes où se déroulera la lutte révolutionnaire. Fidel Castro, son frère Raúl, 
Ernesto « Che » Guevara et Camilo Cienfuegos feront partie des guérilleros rescapés. 
Au terme de plus de deux ans de combats coordonnés à des actions de désobéissance 
civile, les révolutionnaires parviennent à chasser du pouvoir le dictateur Batista. Le 
premier janvier 1959, les forces rebelles décrètent la victoire de la révolution. Peu après, 
le nouveau gouvernement entreprend un vaste programme de réformes sociales, 
économiques et politiques. 
 Les deux sections suivantes, consacrées à l’éducation et à la santé, reviendront 
sur les principes mis en œuvre par le gouvernement révolutionnaire cubain dès 1959. 
Évidemment, ces politiques ont connu des changements au fil du temps, notamment 
avec l’effondrement de l’URSS s’accompagnant d’une crise économique. Or, le but de 
ces parties n’est pas d’évaluer le fonctionnement des politiques sociales cubaines, mais 
plutôt de les retracer afin de comprendre l’internationalisme comme idéologie officielle 
et comme cadre d’action.     
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2.3.1 L’éducation  
 Dès les premiers mois de lutte dans la Sierra Maestra, les guérilleros cubains 
constatèrent l’ampleur des inégalités au niveau de l’alphabétisation et de l’accès à 
l’éducation. En effet, le dernier recensement22 « pré-révolutionnaire », effectué en 1953, 
fait état d’une situation où 23,6% de la population cubaine est analphabète, une 
proportion grimpant à 41,7% dans les régions rurales. Plusieurs communautés ne 
possédaient pas d’école primaire et on estime que la moitié des enfants en âge de 
fréquenter l’école pouvaient effectivement y aller. 
Dès la prise du pouvoir par les révolutionnaires, la réforme de l’éducation est 
considérée comme prioritaire, ce qui motive la mise en œuvre d’une vaste campagne 
d’alphabétisation. On sollicite d’abord la participation des instituteurs au chômage afin 
qu’ils aillent enseigner dans les régions rurales et montagneuses. Une partie des 
enseignants accepte, mais plusieurs d’entre eux étaient déjà âgés et leur nombre était 
insuffisant pour accomplir cette tâche. Par conséquent, en avril 1960, le gouvernement 
fait appel à la jeunesse des lycées pour venir gonfler les rangs des alphabétisateurs. 
Ceux-ci répondent à l’appel et on crée la Commission nationale de l’alphabétisation et 
de l’éducation fondamentale pour gérer le processus. La Commission développe un 
programme pour former les jeunes alphabétisateurs à l’enseignement aux adultes en se 
basant notamment sur les méthodes de Laubach et de Echegoyen (UNESCO 1965 :16). 
De nouveaux abécédaires et du matériel didactique adapté seront fournis aux brigades 
d’enseignants. À cet égard, la campagne d’alphabétisation fut un moyen concret de 
diffuser les idées du gouvernement révolutionnaire. Les jeunes seront initiés sur la façon                                                         
22 Les données sont tirées du Rapport sur les méthodes et les moyens utilisés à Cuba pour la suppression 
de l’analphabétisme, publié par l’UNESCO en 1965.  
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de mettre en œuvre le protocole de la campagne d’alphabétisation, c’est-à-dire recenser 
les analphabètes, organiser la recherche et en assurer le contrôle. La tâche s’est avérée 
ardue notamment parce que certaines régions étaient difficiles d’accès, l’atteinte de 
personnes « nomades » (pêcheurs, ouvriers de transport) n’était pas toujours aisée, sans 
omettre que les gens analphabètes avaient tendance à cacher leur état par peur ou par 
honte. Les jeunes alphabétisateurs devaient faire des suivis, visiter régulièrement les 
communautés, communiquer, expliquer les buts du programme, etc. Avant la fin de 
l’année 1961, le territoire cubain a pu être déclaré libre d’analphabétisme, ce qui a 
officiellement clôturé la campagne d’alphabétisation. De nouveaux programmes ont 
ensuite été institués pour que les gens puissent poursuivre des études élémentaires, 
secondaires, techniques, professionnelles et supérieures. Afin de favoriser l’accès aux 
études, la construction de nouveaux établissements scolaires a été entreprise et les frais 
de scolarité ont été totalement abolis.  
 L’expertise développée au cours de la campagne d’alphabétisation cubaine a 
donné lieu à la création d’un programme d’alphabétisation, Yo sí puedo, reconnu par 
l’UNESCO. Ce programme, créé en 2001 par l’Institut pédagogique latino-américain et 
caribéen de Cuba (IPLAC), favorise un enseignement flexible où la transmission de 
compétences pratiques est intégrée à la lecture, l’écriture et le calcul. 
« On avait poursuivi ici une formation basique avec le programme cubain 
d’alphabétisation « Yo sí puedo ». C’est un programme cubain, né ici à Cuba, dont les 
auteurs sont des professionnels de prestige cubains. On l’a mis en place, on l’a fait 
fonctionner au Venezuela, puis en Bolivie et dans d’autres pays. Ça avait commencé à 
Haïti et ça a eu un succès extraordinaire. Parce que dans un délai de 7 semaines à 13 
semaines à peu près, ils deviennent alphabétisés. C’est avec les moyens des médias, les 
moyens visuels, c’est très très intéressant. » (Adriana, alphabétisatrice au Venezuela). 
 
En général, les pays qui désirent implanter le programme Yo sí puedo demandent 
aux professionnels cubains de venir le mettre en œuvre chez eux, puisqu’ils ne disposent 
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souvent pas des ressources pour le faire. Dans certains cas, comme en Uruguay, des 
éducateurs ont été formés par des Cubains et le programme a été adapté pour se 
conformer aux caractéristiques culturelles locales. En date de septembre 2007, on estime 
que 2,1 millions de personnes issues d’une vingtaine de pays ont été alphabétisées grâce 
au programme Yo sí puedo (Kirk et Erisman 2009 :143).  
Lors de la réalisation du travail de terrain à Cuba, j’ai rencontré Adriana qui est 
enseignante de français à La Havane et qui a participé à la campagne d’alphabétisation 
au Venezuela. Elle m’a expliqué le déroulement d’une campagne d’alphabétisation et les 
changements qu’elle a pu constater au cours du processus.  
« On alphabétisait les gens et après on travaillait la post-alphabétisation, c’est-à-dire 
les cycles primaires et tout ça. Parce qu’après l’alphabétisation, les gens ne peuvent pas 
rester comme ça, alphabétisés et c’est fini. Parce que sinon, dans une période de deux 
mois, trois mois, ils redeviendront à nouveau analphabètes. Voilà, il faut poursuivre les 
études. (…) Je suis partie 2 ans et demi et 5 ou 6 mois après mon arrivée, le Venezuela a 
été déclaré libre d’analphabétisme. On a continué avec la post-alphabétisation avec un 
programme aussi cubain qui s’appelle «Yo sí puedo seguir». Alors l’alphabétisation 
c’est «Yo sí puedo» et la post-alphabétisation c’est «Yo sí puedo seguir». (…) On a vu 
les résultats. On a ramassé les fruits. On les a constatés, ce n’est pas une invention, une 
fantaisie, c’est concret. Très, très, très concret.  
Quand ils finissent le programme d’alphabétisation, ils écrivent une lettre à n’importe 
qui : à quelqu’un qu’ils aiment, à la famille, à un ami. Parfois, ils écrivent au président 
Chávez. On voit ça et on se dit : la personne qui était arrivée comme ça, les yeux 
baissés, qui avait peur de parler pour ne pas être ridiculisée, on la voit comme ça, sur 
une tribune, la personne qui s’adresse aux gens, qui lit la lettre qu’elle-même a fait. 
Beaucoup d’émotions, c’est une expérience inoubliable. » (Adriana, alphabétisatrice au 
Venezuela). 
 
2.3.2 La santé   
 Au lendemain de l’instauration du gouvernement révolutionnaire, près de la 
moitié des 6 000 médecins qui exerçaient à Cuba avant 1959 a quitté le pays (Kirk et 
Erisman 2009 :32). À la même époque, sont mis en œuvre les principes structurant le 
nouveau système de santé dont l’accès est considéré comme un droit inaliénable. À cet 
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égard, aucune discrimination basée sur le sexe, l’origine ethnique, le lieu d’origine 
(campagne, ville), la classe sociale ou salariale ne peut priver une personne de ce droit. 
Depuis la victoire des guérilleros cubains, la tarification des soins de santé est proscrite 
et les médecins ont le devoir d’assister quiconque ayant besoin de support médical.  
Pour matérialiser ces aspirations, le gouvernement entreprend la construction de 
nouveaux établissements de santé, surtout à la campagne, et démocratise l’accès aux 
études. Puisque la pratique de la médecine est considérée comme un privilège qui 
comporte d’importantes responsabilités, les futurs médecins doivent s’engager à servir là 
où leurs services sont requis. Concrètement, cela consiste à travailler dans un milieu 
rural23, une région en manque de médecins, ou encore à participer à une mission 
internationaliste au terme de leur formation. 
« Quand on se forme comme médecin, il y a un principe de la révolution que tu signes. 
C’est la disposition à travailler dans n’importe quel lieu. C’est pour ça qu’il faut s’en 
souvenir. [Même si c’est] un pays pauvre, un pays avec beaucoup de violence, de 
crises. » (Luis, médecin au Venezuela). 
 
« [Au début de nos études] nous signons tous un engagement devant l’humanité selon 
lequel nous prêterons nos services où ils seront nécessaires. C’est une culture que nous 
avons. Je ne m’inquiète pas de savoir s’ils m’appelleront ou non, je suis là, 
[disponible] ». (Silvia, médecin au Venezuela). 
 
« Je suis parti en Angola en 1988 et c’était à cette époque presqu’une condition pour 
tous les médecins cubains d’aller réaliser une mission internationaliste. C’était comme 
une façon de rembourser une dette à l’humanité. Nous avons la possibilité, à Cuba, 
d’étudier la médecine totalement gratuitement et c’est l’idée de la dette de donner cette 
aide à ceux qui en ont le plus besoin. À Cuba, nous avions travaillé dans les zones 
rurales, nous avions fait notre service social, il était donc important pour nous d’aller 
faire notre devoir internationaliste. Je suis parti au début de l’année 1988 et je suis 




23 Cette mesure de service social est une façon de redonner à la société puisque les études sont totalement 
payées par l’État cubain.  
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Bien que le début des années 1960 ait été difficile par l’ampleur des défis à 
relever pour mettre en œuvre le système de santé, celui-ci s’est progressivement 
stabilisé. L’accessibilité aux services s’est répandue, la formation des médecins s’est 
professionnalisée et le nombre de docteurs a augmenté. Cuba est aujourd’hui l’un des 
pays où le ratio médecin/patients est le plus bas, soit environ un médecin pour 170 
personnes, surpassant ainsi plusieurs pays industrialisés (Kirk et Erisman 2009 :32).  
La médecine cubaine se distingue par plusieurs particularités qui font écho à la 
singularité de leur expérience. Le caractère socialiste24 de l’État cubain a une incidence 
sur la pratique et la conception de la médecine. Ainsi, les citoyens cubains sont 
socialisés dès leur plus jeune âge à la coopération, ce qui fait naître un sentiment de 
participation communautaire fort (Kirk et Erisman 2009 :35). Dans cette perspective, la 
santé est perçue comme un processus collaboratif et holiste où les dimensions 
biologiques, sociales et psychologiques sont reliées.  
« Le médecin cubain qui reçoit un patient lui dit bonjour, lui demande comment il va. Le 
contact tactile est important, l’expression faciale du patient en dit aussi beaucoup. La 
communication, c’est la première chose que nous apprenons lorsqu’on commence à 
étudier [la médecine]. La disposition psychologique est importante pour soigner un 
mal. » (Silvia, médecin au Venezuela). 
 
Les médecins vivent majoritairement dans les communautés où ils pratiquent. En 
général, ils travaillent une partie de la journée à la clinique ou à l’hôpital, alors que 
l’autre partie est réservée à la visite des familles. En jouant ce rôle de travailleur social 
dans un système où le patient est vu comme un participant actif vis-à-vis de sa santé et 
de ses besoins, les Cubains mettent davantage l’accent sur une santé préventive plutôt 
que curative. Effectivement, la proximité qui existe entre le médecin et la communauté                                                         
24 Dans une perspective marxiste, le système politique cubain est socialiste, alors que le communisme est 
un stade idéal ultime où l’État serait aboli.  
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favorise la participation et la mobilisation sur des aspects de la santé publique. Cela 
facilite la collaboration pour mettre en œuvre des programmes pour améliorer les 
habitudes de vie et la santé de la communauté.  
 
2.4 LES TROIS GRANDES ÉTAPES DE L’INTERNATIONALISME CUBAIN 
DEPUIS LA RÉVOLUTION DE 1959 
En matière d’internationalisme cubain, John Kirk identifie trois périodes 
(2009 :498). La première débute au moment de la victoire de la révolution cubaine et se 
caractérise par une assistance spontanée à des situations d’urgence à l’étranger. Un 
second stade réfère aux années 1970 à 1990 et coïncide avec l’institution de la 
révolution cubaine. Enfin, depuis la fin des années 1990, les missions internationalistes 
se sont professionnalisées, notamment en matière d’intervention suite à une catastrophe 
naturelle. La professionnalisation reflète ainsi une dépolitisation et une restructuration 
qui amène l’action dans un cadre post-Guerre froide. Bien que, durant la Guerre froide, 
Cuba ait offert sa coopération à des États idéologiquement différents25, la période 
inaugurée à partir de 1998 marque un renouveau.  
 
2.4.1 Les lendemains du triomphe de la révolution 
Lorsque le Chili est victime d’un tremblement de terre, au printemps 1960, Cuba 
y déploie spontanément une assistance médicale ce qui peut être considéré comme la 
première mission internationaliste « post-révolutionnaire ». À la même époque, le 
gouvernement cubain propose une aide au Front de libération nationale algérien (FLN)                                                         
25 À titre d’exemple, Cuba fournissait une coopération au Nicaragua dirigé par le dictateur Somoza. Par la 
suite, Cuba a appuyé le mouvement révolutionnaire sandiniste (aide militaire, technique) et a poursuivi sa 
coopération lors de la victoire de la révolution.  
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d’Ahmed Ben Bella qui lutte pour son indépendance vis-à-vis de la France. Cuba offre, 
d’une part, l’envoi d’une brigade médicale pour assister la population et, d’autre part, le 
déploiement de troupes militaires. Un cessez-le-feu sera cependant signé avant que les 
contingents cubains ne commencent à combattre. Cet épisode marque le début d’une 
coopération avec l’Algérie et, plus largement, il affermira la volonté de s’impliquer 
auprès des mouvements de libération nationale. L’engagement de Cuba démontre 
également le désir de jouer un rôle plus important au niveau international tel qu’en 
témoigne la mission du Che Guevara au Zaïre (1965), l’assistance au Congo-Brazzaville 
(1965) et celle en Guinée-Bissau (1966) (Kirk et Erisman 2009 : 63). 
 
2.4.2 Les décennies africaines : 1970-1990 
La seconde période est liée à l’institution de la Révolution et la consolidation des 
liens avec le Bloc soviétique qui s’étend des années 1970 au tournant de la décennie 
1990. Cette époque est singularisée par des transformations dans le processus 
révolutionnaire et est marquée notamment par la mort du Che Guevara en Bolivie (en 
1967), ainsi que par l’échec du projet de « 10 millions de tonnes de sucre26 ». Bien que 
cette période soit caractérisée par un rapprochement avec l’URSS, Cuba a néanmoins 
conservé une politique étrangère indépendante (Kirk 2009 :500). Le meilleur exemple 
pour en témoigner demeure la participation cubaine à la guerre d’Angola. La décision 
d’assister le MPLA durant le conflit angolais a été prise par le gouvernement cubain. 
                                                        
26 La « zafra de 10 millions » est une politique mise en œuvre par Cuba pour la récolte de canne de 1970, 
dont l’objectif était de produire 10 millions de tonnes de sucre pour le marché de l’Est. Malgré une vaste 
mobilisation pour atteindre le but fixé, on parvint seulement à récolter 8,5 millions de tonnes de sucre, et 
ce, au prix de plusieurs sacrifices écologiques.  
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L’Union soviétique n’avait pas été préalablement informée, mais elle a par la suite 
fourni un appui logistique aux combattants (Gleijeses 2002 :198).    
 
 2.4.2.1 La guerre d’Angola 
Dans les années 1960, les Angolais ont débuté la lutte contre le colonisateur 
portugais qui s’est finalement retiré du pays en 1975. La guerre d’indépendance a été 
menée par une coalition de trois groupes : le Mouvement populaire de libération de 
l’Angola (MPLA) de tendance marxiste et dirigé par Agostinho Neto, le Front national 
de libération de l’Angola (FNLA) du pro-occidental Holden Roberto, ainsi que l’Union 
nationale pour l’indépendance totale de l’Angola (UNITA), le parti de tendance social-
démocrate de Jonas Savimbi. Lors de la signature des accords de paix, les Portugais 
transférèrent les pouvoirs à une alliance formée par les trois partis, jusqu’aux élections 
prévues en novembre (DePalo 1993 :62). Des dissensions interférèrent rapidement entre 
les protagonistes menant à une guerre civile qui perdura pendant 17 ans. L’UNITA et le 
FNLA concerteront leurs efforts et seront soutenus principalement par l’Afrique du Sud 
qui veut maintenir ses intérêts en Namibie. Pour sa part, le MPLA se tourne vers Cuba 
avec qui il entretenait des relations depuis les années 1960. La République cubaine met 
en œuvre l’opération Carlota27 qui inclut le déploiement de troupes de combat, ainsi 
qu’une mission médicale pour servir auprès de la population. En effet, le départ des 
Portugais a entraîné la décimation des services de santé : on estime qu’au tournant des 
années 1970, il ne restait que 14 médecins pour l’ensemble du territoire angolais (Huish 
                                                        
27 Carlota fait référence au nom d’une esclave cubaine d’origine africaine ayant mené une révolte contre 
la servitude le 5 novembre 1843 (Saney 2006 :95).  
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et Kirk 2009 :128). Progressivement, une certaine structure de santé sera mise en œuvre 
par les volontaires cubains : 
« Je savais qu’il y avait des personnes nécessiteuses avec des niveaux d’attention 
médicale très bas et avec un indice de mortalité et de maladie très haut. Nous avons été 
confrontés à des maladies que nous ne connaissions pas dans notre pays et que nous 
affrontions pour la première fois de notre vie. Parce que, à Cuba, nous les avions 
éradiquées depuis le début de la révolution. Je parle du paludisme, de la polio, de la 
malaria. Nous allions dans les parties de l’Angola où il manquait d’aide, où il n’y avait 
plus de médecins. » (Ricardo, médecin en Angola et membre de la brigade Henry Reeve 
à Haïti).  
 
« C’était un endroit où il n’y avait pas de sécurité pour nous, j’étais dans une zone qui 
était comme une forêt. Nous restions là et je travaillais dans deux hôpitaux : celui de la 
maternité, parce que je suis infirmière pédiatrique, et à l’hôpital central. (…) je ne 
travaillais pas pour les soldats, mais pour la population civile angolaise. Mais nous 
avons aidé lorsque, par exemple, il y a eu l’attaque de Kassinga, une attaque célèbre qui 
a fait plusieurs morts dont des Cubains. Les blessés étaient amenés à l’hôpital central 
parce qu’il y en avait une telle quantité! J’ai participé à cette aide. C’était difficile car il 
y avait des mutilés par les bombes, des os à l’extérieur, ils convulsaient. Nous étions là 
pour évaluer les blessés les plus urgents, ceux que nous devions préparer et laver pour 
l’opération. C’était un travail en surplus puisque nous nous occupions de la population 
civile angolaise et non des militaires. 
Les conditions de santé étaient mauvaises. Les enfants mourraient de diarrhée, de 
paludisme, [il y avait] beaucoup de tétanos.» (Rebecca, infirmière en Angola). 
 
Les combats se poursuivent jusqu’à la bataille décisive de Cuito Cuanavale, une 
ville dotée d’une base militaire stratégique pour contrôler le sud de l’Angola. 
L’offensive, considérée comme la plus importante lutte sur le territoire africain depuis la 
Seconde Guerre mondiale, est conduite par l’Afrique du Sud et se déroulera entre le 12 
et le 20 janvier 1988. 
« Cuito Cuanavale a été le point central de la guerre. En 24 heures, le cercle de feu a 
été rompu ce qui a mené à la fin de la guerre. Nous étions dans une position 
désavantageuse si bien qu’à un moment, nous nous prenions les mains [avec les autres 
combattants] et nous nous disions : « On se reverra au ciel », parce que nous croyions 
que tout était perdu. Plusieurs croyaient que tout était perdu, mais en même temps nous 
avions l’espoir et le pressentiment que tout irait mieux. (…) Puis le cercle de feu a 
commencé à se rompre et nous avons vu un groupe de Cubains, puis un autre, jusqu’à 
ce que nous arrivions à sortir et à encercler les Sud-africains.» (Julio, soldat en Angola 
et vétéran de la bataille de Cuito Cuanavale). 
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Au terme de la bataille, les belligérants signent un accord de paix qui mène à 
l’indépendance de la Namibie et qui fragilisera le régime de l’apartheid (Saney 
2006 :104). En effet, l’Afrique du Sud ne pouvait plus se permettre de sacrifier de jeunes 
combattants, principalement des blancs, et de l’équipement dans une guerre qui ne la 
touchait qu’indirectement. Après la signature du cessez-le-feu, Cuba a renforcé sa 
coopération avec l’Angola en fournissant des bourses d’études pour former des 
techniciens, des professeurs, des physiciens et des médecins.  
Selon DePalo (1993 :63) Cuba avait peu, voire rien à gagner économiquement ou 
stratégiquement en intervenant en Angola. Les motivations étaient davantage 
idéologiques, soit la promotion d’une politique étrangère internationaliste et socialiste, 
puisant ses racines dans l’histoire cubaine. Effectivement, la guerre en Angola a été vue 
comme le recouvrement d’une dette historique vis-à-vis des Africains déracinés de leurs 
terres pour servir d’esclaves dans les plantations cubaines.  
« My grand-father came from Angola. So it’s my duty to go and help 
Angola. I owe it to my ancestors. We believe we are doing our duty. 
The majority of blacks in Cuba have African origins. So we are greatly 
indebted to our ancestors ». (Abbuno Gonzalez in Saney 2006 :95) 
 
Le conflit frontalier entre l’Éthiopie et la Somalie représente le second 
engagement des Cubains en Afrique durant cette période. Avec une assistance militaire 
et médicale, l’Éthiopie deviendra le deuxième principal récipiendaire de l’aide cubaine 
en Afrique. Le Mozambique, le Cap-Vert, la Guinée, la Guinée-Bissau, Sao Tomé et 
Príncipe, la Tanzanie, le Congo, la Zambie, le Botswana, le Burundi, le Burkina Faso, le 
Ghana, les Seychelles, le Mali et le Bénin seront d’autres États qui recevront une 
coopération civile cubaine au cours des années 1970-1980 (Kirk 2009 :501).  
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2.4.3 L’année 1998 : la création de la brigade Henry Reeve et de l’ELAM 
 
La troisième période dans l’histoire de l’internationalisme cubain débute à la 
suite du passage de l’ouragan Mitch qui s’abat sur l’Amérique centrale, en 1998. La 
catastrophe naturelle a grandement affecté le Honduras, le Nicaragua, le Guatemala, le 
Belize et le Salvador. Outre les hauts taux de mortalité constatés au sein de chacun de 
ces pays, plusieurs villages ont été coupés du monde ou carrément ensevelis sous les 
coulées de boue et les glissements de terrain.  
 
2.4.3.1 La brigade de secours Henry Reeve 
À partir de cette époque, Cuba a professionnalisé son approche d’intervention en 
créant la brigade d’assistance Henry Reeve, spécialisée dans la réponse aux catastrophes 
naturelles, en plus de développer l’École Latino-Américaine de Médecine (ELAM).  
« Nous, en premier lieu, c’est un travail volontaire en tant que principe inconditionnel. 
Nous ne mettons pas de conditions, nous allons où nous devons aller ce qui fait que nous 
acquérons avec le temps un niveau de préparation et de professionnalisme dans des 
situations de désastre naturel. Avec la création de la brigade Henry Reeve, il y a une 
différence puisqu’il faut être entraîné, préparé, avoir des capacités linguistiques et une 
préparation physique. C’est donc une préparation physique, idiomatique, 
professionnelle et la permanence sur les lieux où nous allons intervenir (…) nous nous 
adaptons aux exigences culturelles et sociales. Et nous n’exigeons pas de salaires. » 
(Ricardo, médecin en Angola et membre de la brigade Henry Reeve en Haïti).  
La brigade de secours d’urgence, nommée Henry Reeve en l’honneur de 
l’Américain ayant participé aux guerres d’indépendance cubaines, est constituée de 
plusieurs dizaines de médecins entraînés et rapidement déployables sur les lieux où se 
produisent des catastrophes naturelles. L’exemple d’Haïti est probant à cet égard 
puisque, avant l’année 1998, Cuba et la République haïtienne n’entretenaient pas de 
relations diplomatiques. La coopération entre les deux pays est née suite au passage de 
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l’ouragan Georges qui a durement touché Haïti (Kirk et Kirk 2010). Les pluies 
torrentielles, les inondations et les glissements de terrain ont causé énormément de 
dégâts : on estime notamment que 90% de la superficie cultivée a été détruite dans les 
zones frappées par l’ouragan (Nations Unies 1998). Près de 230 personnes sont décédées 
suite à la catastrophe et 167 000 autres se sont retrouvées sans-abri. Cuba fut le premier 
pays à envoyer une aide médicale d’urgence à Haïti, en plus de proposer la mise en 
œuvre d’un programme de santé à long terme incluant la formation de médecins 
haïtiens.  
Lors du tremblement de terre du 12 janvier 2010, une soixantaine de médecins de 
la brigade Henry Reeve ont été dépêchés sur le terrain afin de supporter les effectifs qui 
travaillaient déjà sur place (Feinsilver 2010 :89). Encore une fois, les contingents 
cubains furent parmi les premiers étrangers à assister la population haïtienne. Dans les 
trois semaines suivantes, les Cubains avaient déjà aidé près de 50 000 personnes, avaient 
réalisé plus de 3 000 chirurgies, en plus d’avoir fourni des services de santé à la 
population.  
Le récit de Ricardo, un médecin cubain rencontré dans le cadre d’une entrevue, 
permet de caractériser l’assistance cubaine au lendemain du tremblement de terre de 
2010.  
« Nous sommes allés à Haïti avec la brigade Henry Reeve suite au désastre, après le 
tremblement de terre. Haïti, c’est un cas différent. C’est un pays qui a subi des années 
de désagréments de tout type : politique, économique, social. En 1998 sont arrivées les 
premières brigades d’aide, au moment où Fidel a fait un discours où il entérinait la 
nécessité que tous les pays collaborent avec Haïti. Cuba a envoyé ses médecins et 
d’autres pays ont envoyé d’autres ressources. Nous avons envoyé de l’aide médicale 
directe, mais aussi, nous avons fourni des bourses d’études pour la formation 
d’étudiants à l’école médicale cubaine. Puis, le 12 janvier 2010, s’est produit le 
tremblement de terre qui fut catastrophique. Cuba a envoyé un nombre important, 
jusqu’à 1 500 professionnels dans les zones les plus affectées. Moi, étant donné que je 
suis psychiatre, je suis allé à Haïti avec 3 professionnels de la santé mentale pour que 
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nous nous occupions de la santé mentale post tremblement de terre. D’abord, il fallait 
s’occuper de la santé mentale de notre équipe de collaborateurs cubains. Logiquement, 
une bonne partie d’entre eux était là lors du tremblement de terre et était très affecté, 
mais également les premiers groupes qui ont été envoyés et qui ont aussi été affectés par 
l’impact initial. Nous avions une autre mission pour travailler sur les dégâts 
psychosociaux. Nous avons fait le travail malgré les complications qui se sont 
présentées. Outre cette tâche, on m’a confié celle de diriger un hôpital de campagne qui 
se trouvait à l’épicentre. 
Les Cubains ont monté différents hôpitaux de campagne parce qu’il ne faut pas oublier 
que tout s’est effondré avec le tremblement de terre. Nous avons apporté les plinthes 
électriques, les salles d’opération, etc. Nous étions des groupes de travail qui formaient 
la brigade Henry Reeve où chacun avait sa mission.  
C’était terrible. Les gens ont tout perdu. L’ambiance est devenue insalubre puisqu’il y 
avait des cadavres, des problèmes d’alimentation en eau potable. Je me souviens que 
suite au tremblement de terre, il y a eu de la pluie et ensuite est apparu le choléra. Les 
conditions étaient réunies pour qu’apparaisse ce genre de chose. Par chance, l’aide 
internationale est venue de différentes institutions et personnes. Par exemple, la Croix-
Rouge espagnole a fait beaucoup pour le traitement de l’eau. La nourriture, nous 
faisions comme nous pouvions. Le gouvernement cubain nous envoyait des conserves, 
alors nous les mangions et les séparions du mieux que nous le pouvions. C’était 
beaucoup de travail, mais tout s’est organisé et tout le monde qui avait sa tâche 
médicale avait une tâche dans l’équipe au niveau organisationnel. Par exemple, le 
nettoyage du local, la préparation de la nourriture, le lavage de la vaisselle.  
Dans ces conditions, l’ambiance solidaire est importante et au niveau médical, nous 
avions des contacts avec Médecins sans frontière, Médecin du Monde, l’organisation 
panaméricaine de la santé qui établissait un système pour que nous nous réunissions et 
que nous coordonnions les actions» (Ricardo, médecin en Angola et membre de la 
brigade Henry Reeve en Haïti). 
 
La brigade Henry Reeve a également été déployée lors du tsunami en Indonésie 
(2004), après les tremblements de terre au Pakistan (2005), au Pérou (2007), en 
Indonésie (2007), en Chine (2008), ainsi qu’en Bolivie lors des inondations de 2008 
(Feinsilver 2010 :88).   
 
2.4.3.2 L’École latino-américaine de médecine (ELAM) 
Le second volet de cette période d’internationalisme cubain concerne la 
formation de médecins à l’École latino-américaine de médecine (ELAM). Déjà, au cours 
des années 1980, Cuba a commencé à offrir des formations professionnelles en 
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dispensant des bourses d’études à des jeunes provenant des pays où s’effectuait de la 
coopération. En 1998 sera créée, à La Havane, l’École latino-américaine de médecine 
(ELAM) dont le but est de former des médecins qui pourront fournir des soins de santé à 
leurs compatriotes (Kirk 2009 :51). Un équivalant francophone de l’ELAM a également 
été mis en œuvre à Santiago de Cuba pour les étudiants provenant d’Haïti et de pays 
d’Afrique. L’entièreté des coûts liée à l’éducation est pris en charge par l’État cubain qui 
y voit un moyen de constituer des systèmes de santé soutenables, ainsi que de favoriser 
la rétention des médecins dans les pays du Sud (Kirk 2009 :52). Pendant que les 
boursiers sont formés à l’ELAM, des médecins cubains peuvent assurer les services de 
santé à la population, et ce, jusqu’à ce que les nouveaux docteurs graduent et reviennent 
prendre la relève.  
Le programme de médecine générale développé par Cuba est conçu selon une 
compréhension holiste de la santé. Les étudiants sont formés comme physiciens, 
travailleurs sociaux, en plus d’apprendre l’éthique professionnelle (Huish et Kirk 
2009 :129). Généralement, on privilégie des étudiants provenant de milieux défavorisés 
ou atypiques28 qui n’auraient pas eu les moyens de poursuivre des études supérieures 
dans leur pays. Ils sont considérés comme plus à même de s’investir dans la vocation de 
médecin. En effet, les physiciens formés à l’ELAM vivent au sein de la communauté où 
se trouvent leurs patients, généralement située dans les régions éloignées et les 
provinces. Conséquemment, ils n’entrent pas en compétition avec les professionnels de 
la santé locaux, surtout concentrés dans les villes, et ils desservent des populations ayant 
peu accès à des services de santé.                                                          
28  Il s’agit souvent de jeunes autochtones, des femmes, des orphelins de guerre, des gens qui proviennent 
de régions éloignées et inhospitalières ou encore des enfants de personnes disparues dans les dictatures 
latino-américaines.  
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CONCLUSION 
 Dans l’imaginaire collectif cubain, l’internationalisme est plus qu’une politique 
étant donné que l’existence même de leur peuple en résulterait. Cette représentation 
prend source à deux niveaux. D’une part, étant donné que les peuples autochtones ont 
été décimés peu après la colonisation, la conception de la cubanidad, la « cubanité », est 
celle d’un métissage entre les cultures espagnoles, africaines, chinoises, et autres. 
D’autre part, lors de la lutte contre le colonisateur espagnol, les indépendantistes cubains 
ont pu compter sur l’aide de plusieurs étrangers solidaires à leur cause. Outre 
l’engagement d’Américains, de Dominicains, de Canadiens et de Polonais, l’ensemble 
des classes sociales s’est mobilisé pour participer à la lutte. Puisque les Cubains estiment 
que l’existence de leur nation est liée à l’internationalisme, ils ressentent le poids d’une 
« dette envers l’humanité » qui peut être restituée par un engagement internationaliste 
envers d’autres peuples. Depuis leur indépendance, les Cubains ont rempli leur devoir 
d’internationalisme de différentes façons. L’enrôlement de volontaires durant la guerre 
civile espagnole et l’organisation de collectes pour soutenir le camp républicain 
constituent de bons exemples.  
Au lendemain du triomphe de la révolution de 1959, le gouvernement établi deux 
principales priorités : l’accès à l’éducation et à la santé. Dans cette perspective, une 
vaste campagne d’alphabétisation est organisée et de nouvelles structures éducatives 
sont mises en œuvre pour favoriser la scolarisation. L’expérience acquise durant la 
réalisation de ce projet a contribué au développement du programme d’alphabétisation 
Yo sí puedo qui a permis à plusieurs communautés de vaincre l’analphabétisme. En 
parallèle, le système de santé cubain a été réorganisé de façon à ce que toute personne 
puisse avoir accès à des soins, sans discrimination aucune. Basée sur une conception 
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holiste et préventive de la santé, le médecin cubain est considéré comme un travailleur 
social intégré à la communauté.  
Avec la victoire des troupes rebelles, l’internationalisme devient une politique 
instituée au sein de la Constitution. À partir de cette époque, elle se développe selon 
trois principales étapes. La première s’initie dans les années 1960 et est marquée par une 
assistance spontanée à des situations d’urgence, ainsi qu’un engagement en faveur des 
mouvements de libération nationale. La seconde étape dans l’internationalisme moderne 
s’étend des années 1970 à 1990 et est caractérisée par des changements dans le 
processus révolutionnaire. L’assistance cubaine au MPLA dans le cadre de la guerre 
d’Angola demeure le meilleur exemple caractérisant cette période. La dernière étape a 
débuté en 1998 et se particularise par une professionnalisation dans les secours 
d’urgence suite à une catastrophe naturelle ou sociale. Concomitamment, l’École latino-
américaine de médecine est créée à Cuba pour former des ressortissants étrangers 
comme médecin. Ainsi, l’assistance dans un contexte d’urgence est accompagnée 
d’initiatives telles que l’octroie de soins de santé à la population et la réalisation de 
campagnes d’alphabétisation. Pendant ce temps, des locaux suivent une formation à 
l’ELAM et, au terme de celle-ci, reviennent au pays pour pratiquer la médecine. 
En somme, ce chapitre a permis de situer les fondements de l’internationalisme 
cubain dans l’imaginaire collectif et dans la pratique concrète. Les principales étapes par 
lesquelles ce mode d’action s’est développé ont également été exposées, ce qui introduit 
maintenant le chapitre d’analyse critique.  
 
 
CHAPITRE 3 – LA COMPARAISON CRITIQUE ET L’ANALYSE  DES DEUX 
MODES D’ACTION HUMANITAIRE    Les chapitres précédents ont permis de qualifier les changements survenus dans 
le champ de l’aide humanitaire depuis le tournant des années 1990 et de caractériser le 
modèle idéal-typique de cette pratique d’assistance. Les fondements et le développement 
de l’internationalisme cubain ont également été exposés, introduisant maintenant la 
section d’analyse critique qui s’emploiera à déterminer l’idéal-type des missions 
humanitaires cubaines pour approfondir la réflexion sur les deux modes d’action.  
 Pour débuter cette réflexion sur l’humanitarisme, le premier niveau d’analyse à 
examiner serait celui des intentions. Or, ce ne sont pas ces considérations, souvent 
louables, qui distinguent les interventions (néo)libérales des missions cubaines. En effet, 
la majorité des individus impliqués dans le domaine de l’humanitaire, que ce soit en 
Occident, à Cuba ou ailleurs, le font avec sincérité. L’ensemble des coopérants 
humanitaires invoque des motifs semblables pour expliquer leur engagement. Il est ainsi 
question d’une volonté d’aider des gens touchés par une crise, de soutenir le 
développement, de participer à l’amélioration des conditions de vie d’une communauté, 
etc. La différence entre l’humanitarisme (néo)libéral et l’internationalisme cubain se 
situe au-delà des intentions des coopérants, soit au niveau de la logique de l’action. Tel 
qu’il a été démontré au cours de ce mémoire, l’émergence du nouvel humanitarisme au 
cours des années 1990 a restructuré le champ de l’humanitaire dans le sens des intérêts 
des « vainqueurs » de la Guerre froide. Cela s’est traduit par une tendance à la 
politisation et à la militarisation de l’action, ainsi qu’à l’imposition d’une 
gouvernementalité biopolitique (néo)libérale sur les lieux d’intervention. Le discours et 
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la pratique du nouvel humanitarisme ont investi l’ensemble des dimensions de ce champ 
au point de devenir hégémonique. Conséquemment, un individu impliqué dans le 
domaine de l’humanitaire peut être doté des meilleures intentions qui soient, il sera 
cependant soumis à ce qui est souvent appelé « la machine de l’humanitaire » qui moule 
l’action des agents sociaux sur la norme29. Étant donné que ce ne sont pas les intentions 
des acteurs qui influencent le mode d’action humanitaire, l’analyse sera effectuée au 
niveau de la logique de l’action, c’est-à-dire sur la façon dont l’intervention se 
concrétise sur le terrain. Dans l’optique de réaliser une comparaison critique entre les 
deux types d’humanitarisme, ce chapitre développera la logique de l’action 
internationaliste cubaine à partir des catégories fondamentales30 mises de l’avant lors des 
interviews réalisées à Cuba.  
 
3.1 L’IDÉAL-TYPE DE L’INTERNATIONALISME CUBAIN  
 La construction du modèle d’assistance cubaine a été accomplie en considérant 
spécifiquement les missions internationalistes réalisées suite à une catastrophe naturelle 
ou sociale. Toutefois, au cours de mon travail de terrain, j’ai rencontré et interviewé des 
coopérants qui avaient servis dans d’autres contextes tel que l’Angola et les pays 
membres de l’ALBA31.  
                                                         
29À titre d’exemple, le travail sur le terrain nécessite généralement une interaction avec d’autres acteurs 
(factions locales, militaires, etc.) ce qui contribue à la tendance décrite. Les contraintes reliées au 
financement orientent également les activités et les choix de programmes.  
30 Ces catégories fondamentales ont été regroupées de façon analogue au modèle d’aide humanitaire 
(néo)libérale pour faciliter la comparaison critique et l’analyse.  
31 L’Alliance bolivarienne pour les Amériques (ALBA) a été créée en 2005. Cette organisation politique, 
économique et sociale favorise une coopération entre les États de tendance socialiste d’Amérique latine. À 
ce jour, elle regroupe les pays suivants : Antigua-et-Barbuda, la Bolivie, Cuba, la Dominique, l’Équateur, 
le Nicaragua, Saint-Vincent et les Grenadines, ainsi que le Venezuela. 
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 3.1.1 La coopération avec l’Alliance bolivarienne pour les Amériques 
(ALBA) 
Depuis l’arrivée au pouvoir de Hugo Chávez au Venezuela, la philosophie néo-
bolivariste a été élaborée comme une alternative au néolibéralisme (Kirk et Erisman 
2009 :107). Elle implique la mise en œuvre de schèmes de développement coopératif, 
entre les États du Sud et des Caraïbes, conformément à la vision de l’Amérique latine 
unifiée de Simon Bolivar. Pour matérialiser les projets d’intégration et de collaboration, 
Cuba offre à l’ALBA son expertise en santé et en éducation en envoyant des coopérants 
au sein de ces pays et en formant des ressources humaines dans ces domaines32. À 
première vue, il semble y avoir des différences fondamentales entre les missions 
d’assistance après une catastrophe et celles réalisées durant la Guerre froide ou dans un 
contexte de coopération néo-bolivariste. Cependant, au niveau de la logique de l’action, 
la compréhension que les acteurs avaient de leur expérience se recoupait avec celle des 
autres interviewés. De nombreux parallèles ont également été tracés entre les 
intervenants qui avaient travaillés dans plusieurs contextes différents. Qu’il s’agisse 
d’une mission de secours suite à un désastre naturel ou un déploiement plutôt politique, 
la vaste majorité des coopérants rencontrés ont témoigné du choc ressenti à leur arrivée 
dans le pays d’intervention. Par exemple, le Venezuela, où plusieurs missions 
internationalistes ont été réalisées, enregistre des taux de criminalité parmi les plus 
élevés au monde en plus d’être touché par une crise sociale et politique.   
« La population locale était divisée entre ceux qui étaient pour le président et ceux 
contre. C’est un problème historique, culturel. L’opposition a peur de la révolution 
parce que le président dit que c’est un projet socialiste, communiste et que les personnes 
ne connaissent pas ce que c’est un projet socialiste. Les personnes pensent que ça veut 
dire que toutes les personnes doivent penser pareil, qu’il y a des prohibitions. Ce n’est                                                         
32 Dans le cadre de la coopération avec l’ALBA, certains services sont payés par le pays récipiendaire ou 
échangés contre d’autres produits sur le marché commun.    
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pas ça! C’est surtout à propos de la santé, de l’éducation, d’éliminer la violence, la 
différence, la discrimination. C’est un projet très compliqué. Et le projet des médecins 
cubains, c’est une façon de changer les différences sans l’intervention. (…) Les 
difficultés c’était qu’il y avait beaucoup de violence. Un jour, je sortais de la 
consultation. Un garçon comme ça de 18 ou 19 ans, avec un pistolet, me dit : "Tu dois 
me donner toutes tes choses". C’est un moment très désagréable. Ici, à Cuba, tu peux 
sortir à 3h du matin et il ne se passe rien. [Au début], on souffre d’une maladie : le choc 
post-traumatique parce c’est une société en crise. Ici, quand tu te lèves le matin à 6h 
pour aller travailler, tu peux sortir même s’il fait noir. Là-bas non. Il y a beaucoup de 
voleurs dans la rue. Il n’y a pas d’autobus après 11h du soir. Si tu sors, tu dois 
obligatoirement prendre un taxi. ». (Luis, médecin au Venezuela). 
 
Bien que l’idéal-type de l’internationalisme cubain ait été exclusivement 
construit à partir des missions de secours d’urgence, le modèle présenté sera agrémenté 
par des exemples provenant de différentes missions.  
 
3.1.2 La souveraineté 
 Lors de l’analyse des interventions humanitaires (néo)libérales, la tendance à 
l’effritement du caractère absolu et hiérarchique de la souveraineté étatique au profit 
d’une forme alternative nommée « souveraineté mobile » a été constatée. En résumé, il 
était question de l’imposition de règles et d’une temporalité par un corps d’experts 
international sur les citoyens locaux occupant une position subordonnée. La souveraineté 
mobile contredit le caractère de l’État souverain puisque, dans un contexte d’urgence, la 
souveraineté étatique peut être violée par un intervenant humanitaire33. Conséquemment, 
le détenteur de la souveraineté étatique perd sa prérogative et se voit concurrencé par 
une autorité dite mobile ou mouvante. Par définition, la « souveraineté mobile s’exerce 
là et au moment où la souveraineté territoriale fait défaut, soit dans une situation de 
crise » (McFalls 2009b : 217). La notion de souveraineté se trouve ainsi ébranlée, autant                                                         
33 Qui peut être un autre État, une coalition d’États, une force régionale, une ONG, etc.  
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à l’intérieur qu’à l’extérieur des frontières nationales, mais également au niveau social 
en tant que paramètre de la vie humaine.  
En ce qui a trait aux missions internationalistes cubaines, les modalités de 
déploiement et l’organisation du travail sur le terrain s’accordent davantage avec les 
paramètres de la souveraineté classique, telle que définie par Max Weber34.  
Lors de l’avènement d’une catastrophe, naturelle ou sociale, le gouvernement 
cubain propose son assistance aux autorités souveraines de l’État concerné. Celles-ci ont 
le choix d’accepter l’aide cubaine ou non. Par exemple, lorsque l’ouragan Katrina s’est 
abattu sur les côtes Est américaines, en 2005, le gouvernement cubain a offert son 
assistance médicale spécialisée à l’administration Bush qui a finalement refusé (Kirk 
2009 : 497). La même logique ne s’applique pas toujours dans la réalisation d’une 
intervention humanitaire (néo)libérale. Avec la notion de « responsabilité de 
protéger35 », une opération peut être déployée à la demande d’un groupe de la population 
ou de ses représentants dans le but de dénouer une crise surpassant la capacité ou la 
volonté des autorités locales (McFalls 2009a : 6). Bien que ce type d’assistance soit basé 
sur des motifs louables, l’ensemble des crises politiques et naturelles mondiales ne sont 
pas traitées sur le même pied d’égalité. En effet, elles sont davantage soumises aux 
intérêts stratégiques des États ou aux priorités des ONG humanitaires qu’aux besoins de 
la population.  
Lorsqu’un État accepte l’assistance cubaine, l’autorité étatique demeure en 
contrôle de la souveraineté. Les internationalistes rencontrés à Cuba ont abordé le fait                                                         
34 La souveraineté est considérée comme un attribut de l’État territorial moderne qui réfère à la plus haute 
instance d’autorité sociale responsable du maintien de l’ordre interne et la protection face à la concurrence 
d’un ordre externe par le monopole de la violence légitime sur un territoire déterminé (McFalls 2009a :7). 
35 Ce concept réfère à la responsabilité de la communauté internationale de protéger une population dans 
le cas où des préjudices graves sont perpétrés contre elle et que l’autorité souveraine se montre incapable 
ou non désireuse d’agir (France 2012). 
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que les gouvernements locaux et les chefs de missions cubains communiquent 
régulièrement pour l’installation des paramètres de la mission, le suivi et l’organisation 
sur le terrain.  
« Le problème est que, réellement, tout le monde va en Haïti. Dans cette situation de 
désastre, tout le monde y va pour donner son aide. Dans le cas d’Haïti où la structure 
gouvernementale n’est pas bien organisée, parfois les personnes qui vont aider ne se 
rendent pas compte qu’elles ne peuvent pas imposer leurs conditions d’aide. Elles 
doivent prendre en compte la relation qui est établie dans ce lieu et voir comment faire 
pour que l’aide qu’on apporte soit plus efficiente. On ne vient pas imposer. Je crois 
qu’au fil des jours ce fut de mieux en mieux organisé avec la mission panaméricaine de 
la santé qui coordonnait les actions, ce qui facilitait les choses. Dans notre cas, étant 
donné que nous offrions déjà de la coopération [avant le tremblement de terre de 2010], 
nous avions des informations sur le pays et les nécessités. (…) Lorsque nous sommes 
arrivés avec l’aide, nous avons demandé au ministère de la santé publique d’Haïti où 
sont les gens? Nous supposions qu’ils étaient à certains endroits, mais nous avons 
coordonné avec eux et choisi les lieux d’établissement des hôpitaux de campagne. Étant 
donné que nous étions déjà en relation avec Haïti, c’était plus simple pour nous de 
préciser avec les autorités où sont les nécessités. Nous avons commencé à donner notre 
aide pour faire le diagnostic du pays avec les autorités haïtiennes afin de définir quelles 
sont les nécessités. Une brigade qui a identifié les nécessités peut donc trouver l’aide 
nécessaire.  
Une chose qui arrive, c’est que les gens viennent aider sans demander quel type d’aide 
ils ont besoin. Alors, tu apportes des choses qui, réellement, ne sont pas nécessaires. 
Cela occasionne des pertes d’énergie et de ressources au lieu d’apporter de l’aide qui 
réellement pourrait être faite d’une façon beaucoup plus intelligente. » (Ricardo, 
médecin en Angola et membre de la brigade Henry Reeve en Haïti). 
 
L’usage de technologies modernes36 par les intervenants humanitaires leur 
confère une certaine puissance qui contribue à l’érosion de la souveraineté locale. À titre 
d’exemple, lors du tremblement de terre en Haïti, les intervenants occidentaux 
disposaient de moyens de transport sophistiqués leur permettant d’atteindre rapidement, 
souvent bien avant les autorités locales, les populations isolées pour instaurer les 
paramètres de leur action.  
                                                        
36 Telles que des avions, des voitures, du matériel de secours et de logistique, des procédures et des 
techniques spécifiques (Mouton 2012 :7). 
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En abordant le sujet de la technologie avec les internationalistes lors des 
entretiens, ils ont fréquemment fait des parallèles entre les contraintes sur le terrain et 
celles de leur vie de tous les jours à Cuba. En effet, puisque le pays est soumis à un 
embargo économique décrété par les États-Unis, les manques et les pénuries sont 
courants. Les Cubains usent de débrouillardise et coopèrent entre eux pour pallier aux 
effets négatifs de cette politique. Ainsi, ces dispositions s’avèrent avantageuses dans un 
contexte d’aide humanitaire où les contraintes sont nombreuses.    
« Les Vénézuéliens nous ont appris, à la camarade cubaine et moi, à utiliser la 
centrifugeuse. Nous devions utiliser notre propre sang puisqu’il n’y en avait plus dans 
la banque. L’hôpital où je travaillais était sur le point de fermer ses services de 
transfusions sanguines parce qu’il ne leur restait plus que deux sacs de sang. Avec la 
docteure cubaine, nous avons évalué la situation et avons jugé que nous serions 
capables de la régler. Nous avons rassemblé les camarades qui travaillaient dans 
l’hôpital et nous avons convenu que tout le monde, après un test, donnerait du sang pour 
réactiver la banque. En une heure nous avons appris à utiliser la centrifugeuse, alors 
que leurs services étaient inactifs depuis des mois. En quelques semaines, nous sommes 
parvenues à les rendre opérationnels. Le monde développé a des équipements 
spectaculaires, mais nous, sans équipement, nous parvenons à faire la même chose 
qu’eux. » (Silvia, médecin hématologue au Venezuela) 
 
3.1.3 La temporalité 
 À l’instar de la territorialité, la notion de temporalité est intrinsèquement liée à la 
souveraineté en tant que paramètre de la vie humaine. L’État moderne fonctionne selon 
une temporalité linéaire et progressive basée sur une certaine prévisibilité. Il est ainsi 
possible de figurer l’avenir en ayant une connaissance du passé dans une perspective 
linéaire fondée sur l’idée que l’État va perdurer dans le temps. Or, le contexte d’urgence 
dans lequel la souveraineté mobile opère bouleverse profondément cette notion.  
Comme le démontre McFalls (2009b :217), étant donné la nécessité d’agir 
rapidement pour résorber la crise, il y a une accélération et une suspension de la 
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temporalité introduisant un présent continu où se déroule l’action. En raison de 
l’urgence, le présent et l’avenir n’ont plus d’importance ce qui a pour conséquence de 
perpétuer l’état d’exception. Puisque les intervenants doivent opérer rapidement, ils 
utilisent des protocoles standardisés qui « décontextualisent » et « déshistorisent », 
prolongeant le contexte d’urgence dans lequel l’intervention humanitaire se déploie. De 
plus, la plupart des coopérants des interventions (néo)libérales sont déployés pour 
quelques temps sur le terrain, une période qui s’étend généralement sur trois à six mois, 
soit dans un contexte « d’urgence ».  
« [À Haïti] nous savions que nous pourrions aider avec l’aide médicale. Une différence 
importante [avec les ONG] est que tout le monde va aider et une bonne partie de ceux 
qui vont aider y vont pour une courte période. Des équipes se relèvent aux quinze jours 
et quand ils sont en condition d’assumer la mission, le personnel change. Alors, de 
nouveaux groupes arrivent, prennent trois jours pour s’adapter aux conditions, 
commencent à travailler et s’en vont. Alors cela ne facilite pas la tâche et beaucoup de 
personnes ou d’organisations sont parties après un mois. Après un mois en Haïti, les 
gens ont commencé à partir. Nous sommes restés. Les autres [organisations] nous 
questionnaient : « jusqu’à quand allez-vous rester? ». Certaines organisations sont 
restées un peu plus longtemps, mais sont finalement parties un peu plus tard. Nous, nous 
étions là avant le tremblement de terre, pendant celui-ci et nous restons après. Nous 
savions qu’il y aurait d’importants problèmes qui se déclareraient après et c’est ce qui 
est arrivé. D’abord un groupe de maladies et ensuite une grave épidémie de choléra, 
très grave. » (Ricardo, médecin en Angola et membre de la brigade Henry Reeve en 
Haïti).  
Dans le cas des missions internationalistes cubaines, elles s’inscrivent dans une 
temporalité linéaire et longue qui se rattache à la définition de l’État moderne. Les 
coopérants cubains sont déployés sur le terrain pour une période suffisamment longue 
pour mettre en œuvre le programme, le faire fonctionner et le terminer. Il en est ainsi 
pour les missions de coopération médicale, les programmes d’alphabétisation et pour 
l’aide d’urgence qui sont associés à des initiatives permettant de développer les 
capacités locales à long terme. En Haïti, par exemple, le déploiement de la brigade de 
secours Henry Reeve a été accompagné de mesures concrètes pour améliorer l’état de la 
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santé au pays. En effet, des bourses d’études pour l’ELAM ont été octroyées à des 
étudiants haïtiens qui viendront relever le personnel médical cubain assurant des services 
à la population. De plus, l’État cubain, de concert avec le Brésil et des pays de l’ALBA, 
aide le gouvernement d’Haïti à reconstruire un système de santé.  
Bien que des ONG fonctionnent sous le même paradigme que les missions 
internationalistes, les bailleurs de fonds internationaux privilégient particulièrement le 
financement de projets « d’urgence ».  
La ligne de partage entre les projets dits d’emergency et de post-
emergency obligent en effet les chefs de projet à réviser constamment 
leurs stratégies à tous les niveaux afin de maîtriser la bonne rhétorique 
et d’assurer leur admissibilité aux fonds leur permettant de continuer 
leurs interventions (Pandolfi 2002 :38) 
 
Conséquemment, si une ONG n’est pas autonome financièrement, il lui sera difficile 
d’accompagner son aide d’urgence d’initiatives à long terme conformes à ses vues, 
plutôt qu’à celles des subventionnaires.  
 Enfin, l’inscription de l’action cubaine dans une longue temporalité permet aux 
coopérants de s’accoutumer à leur nouveau milieu de vie et de connaître les membres de 
la communauté. Cela modifie leur relation avec la résistance37. 
« [La résistance] seulement les trois premiers mois. Il y avait de la résistance quand j’ai 
commencé là-bas. Il y avait des gens qui toquaient à la porte et qui s’en allaient. [On 
entendait des gens dire] « Je n’irai pas chez le médecin cubain parce que c’est une 
mission politique ». Mais après ça, avec l’espérance, les clients chaque jour, la situation 
a changé. Après, nous avons habité avec la communauté, nous avons partagé les fêtes de 
fin d’année, les célébrations. Notre interaction c’était très humain, pas autre chose.  
Au début, le contrat c’était pour une durée de 2 ans. Après, on a demandé à tous les 
médecins de rester une autre année, mais comme a dit le ministère de la Santé cubain, 
on a donné une limite entre deux ans et cinq ans parce que nous devons aussi travailler 
ici à Cuba.» (Luis, médecin au Venezuela). 
                                                         
37 La résistance iatrogène se manifeste dans le cadre des interventions de (néo)libérales dans la temporalité 
d’urgence. Cette notion sera davantage explicitée dans la section consacrée à la domination thérapeutique. 
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3.1.4 L’espace et son organisation  
 Telle que développée dans la définition de Max Weber, la territorialité détermine 
les frontières physiques à l’intérieur desquelles le souverain exerce sa prérogative. Avec 
la souveraineté mobile, l’espace se dissout et se morcelle ce qui marque une 
déterritorialisation du contrôle politique qui détruit la spécificité des lieux (McFalls 
2009b :217). À travers la mise en œuvre de camps de réfugiés, de zones de contrôle et de 
sécurité, les lieux sont dépersonnalisés et « déshistoricisés ». En effet, les intervenants 
réorganisent l’espace en différentes zones d’intervention (zones grises, sécurisées, no 
man’s land) qui sont parfois complètement isolées de la réalité locale (McFalls 
2009b :217).  
La situation est différente dans le cas des missions internationalistes cubaines. En 
effet, l’espace demeure sous le contrôle de l’autorité politique compétente garante de la 
souveraineté sur le territoire en question. La spécificité des lieux subsiste tout comme 
l’espace qui demeure balisé de façon semblable à la période précédent la crise. Lors du 
tremblement de terre de janvier 2010 en Haïti, toutes les infrastructures se sont 
effondrées. Les internationalistes cubains qui ont été déployés ont installé des tentes et 
des chapiteaux faisant office d’hôpitaux afin de prodiguer des soins de santé aux blessés. 
L’implantation de ces lieux temporaires a été déterminée en collaboration avec le 
gouvernement local (Ricardo, médecin membre de la brigade Henry Reeve en Haïti). 
Ces services ont été répartis et installés de façon à ce que les différentes communautés 
de chaque province puissent y avoir accès, plutôt qu’en fonction des besoins logistiques 
des fournisseurs d’aide.  
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3.1.5 La société locale 
 Pendant leur déploiement sur le terrain, les Cubains vivent dans les communautés 
où ils travaillent, généralement localisées dans les régions rurales ou inhospitalières. Les 
internationalistes interviewés ont témoigné qu’au moment de leur arrivée, les citoyens 
locaux faisaient parfois preuve de méfiance à leur égard. Cependant, étant donné que 
leur action se déroule sur une longue temporalité, ils peuvent progressivement tisser des 
liens de confiance avec la population.  
« Nous donnions beaucoup de services, mais les populations ne connaissaient pas tous 
les services : ce n’était pas une habitude d’avoir ça. Il y avait les vaccins, les 
contraceptifs, un travail d’éducation pour la prévention des grossesses. Changer les 
mentalités prend beaucoup de temps. La mentalité a changé deux ans après. Oui, parce 
que l’état de l’opinion quand nous sommes arrivés c’était : « Non, je ne verrai pas le 
médecin cubain, je ne le connais pas, c’est un médecin étranger ». Après le premier 
client, le traitement, la gentillesse, l’examen, le deuxième client. Après une année, deux 
ans, les mentalités ont changé. Il y avait beaucoup de clients à la porte en attente de 
l’attention des médecins cubains (…). [Il a fallu gagner] la confiance.» (Luis, médecin 
au Venezuela). 
 
De plus, les paramètres de l’action internationaliste sont souples, ce qui permet 
de les adapter aux spécificités locales et aux différentes contraintes. Le travail de terrain 
est généralement orchestré avec des facilitateurs locaux qui servent de guides, de 
médiateurs culturels et d’assistants. Au niveau médical, il s’agit souvent d’un travailleur 
social qui vit dans la communauté et qui assiste les médecins cubains pour rejoindre les 
gens qui ont besoin de suivis particuliers. La logique est la même dans les campagnes 
d’alphabétisation :  
« Nous avions des contacts par semaine, [avec les alphabétisateurs vénézuéliens] pour 
pouvoir suivre l’évolution. Parce que sinon, si on donne un programme, on enseigne, les 
gens commencent à faire comme ça et après on ne sait pas. Alors il faut être à côté des 
gens et faire des contacts réguliers pour pouvoir savoir comment ça fonctionne, 
comment ça va. S’il y a des difficultés, comment les résoudre? Comment chercher les 
palliatifs. Jusqu’à la fin. On commence ici et on le termine. Après ça, quand on termine, 
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par exemple, la fin du deuxième tome, maintenant ces gens-là qui sont alphabétisés ne 
doivent pas rester comme ça. Ils doivent continuer. Alors quelle est la stratégie? "Je 
vous propose" parce que toujours on parle de ça, on a parlé de ça aux Vénézuéliens, on 
ne dit pas "je te dis", on ne dit pas "c’est ça ce que tu dois faire". Non, non, non. "Je te 
recommande", "je te propose", voilà ça. Ce n’est jamais une imposition. Ça c’était la 
règle d’or : pas d’imposition. "Je vous propose", "je fais ça, qu’est-ce que tu penses?", 
"quelle est ton opinion?", "quel est ton avis?", "on pourrait faire ça, pourquoi pas? On va 
essayer". 
Ils étaient ouverts, parfois ils étaient plus fermés. "Non, non, c’est nous qui connaissons 
les gens, il faut… Ils me nommaient "prof", "Non prof je connais, dans cette 
communauté-là, c’est comme ça, comme ça, comme ça, c’est pour ça qu’il faut faire ça. 
De ce que vous proposez, on va prendre ça, ça et ça." Ok. »  (Adriana, alphabétisatrice 
au Venezuela).  
 
Contrairement aux interventions (néo)libérales qui visent l’établissement de 
« meilleures pratiques » de la « bonne gouvernance », il ne semble pas y avoir de 
tentative d’implanter un modèle politique, de citoyenneté ou d’institutions qui n’ont pas 
d’ancrage dans la société. Que les Cubains soient déployés dans un pays ayant un 
système politique différent ou analogue, ils n’abordent pas ce type de questions avec la 
population.  
« Ton travail, c’est social, c’est améliorer la santé des personnes. Ton travail, ce n’est 
pas de la discussion politique avec les autres personnes. Ça c’est une chose qu’on nous 
a bien expliqué ici à Cuba avant de partir. » (Luis, médecin au Venezuela). 
 
Au terme de la présentation du modèle idéal-typique de l’internationalisme 
cubain, il est possible de constater la différence entre cette forme d’assistance et l’aide 
humanitaire (néo)libérale. Tel que l’exprime le Tableau 3.1, l’ensemble des paramètres 
de l’action sont diamétralement opposés, ce qui rend possible une exception au caractère 
hégémonique de l’intervention (néo)libérale. Avant de tirer des conclusions, il convient 
de porter une réflexion plus approfondie sur la domination légitime et les modes de 
violence inhérents.  
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Tableau 3.1 – Tableau synthèse de la comparaison des modes d’action humanitaire 




Souveraineté Mobile ou mouvante Territoriale 
Temporalité D’urgence Longue 
Espace et son 
organisation  
Déterritorialisation et 
« déshistorialisation » 
Subsistance de la spécificité 
des lieux 
Société locale Universalisme Adaptation à la communauté 
 
3.2 LA DOMINATION LÉGITIME 
 L’étude du concept de la souveraineté mobile et, plus largement, des relations 
entre les intervenants humanitaires et la population locale favorise l’approfondissement 
de la notion d’autorité. Effectivement, pour examiner l’action humanitaire (néo)libérale 
et les missions internationalistes cubaines, il importe de comprendre les relations de 
domination légitime qui s’exercent sur les terrains d’intervention. À partir des concepts 
de Max Weber, les rapports d’autorité et les formes de violence idéales-typiques qui y 
sont associés seront mis en lumière. Ultimement, cette analyse des fondements 
théoriques de l’humanitarisme servira à parachever le raisonnement menant à la 
vérification de la problématique.     
 Le concept de « domination », tel que défini par Max Weber (1995 : 285), réfère 
à une relation de pouvoir bilatérale ou multilatérale où un ordre spécifique parvient à 
trouver obéissance de la part d’un groupe déterminé d’individus. On parle d’un rapport 
de pouvoir dans la mesure où le groupe dominé obtempère parce qu’il trouve un intérêt, 
intérieur ou extérieur, à le faire. Ainsi, celui qui se soumet conformera son action, en 
substance, comme s’il faisait du contenu de l’ordre la maxime de sa conduite (Weber 
1995 : 288). Il s’agit donc d’un rapport formel d’obéissance où la notion de légitimité 
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réfère moins à la valeur normative d’un ordre de domination qu’à sa prétention à l’être 
(McFalls 2009b : 219). La présomption à la validité normative peut être établie sur 
n’importe quelle valeur que l’autorité est censée articuler : le salut religieux, la gloire 
nationale, la protection de la vie humaine (McFalls 2009b : 219). Max Weber a établi 
une typologie tripartite sur la légitimation de la domination fondée sur l’articulation 
formelle des valeurs mobilisées dans une relation de commande. Il propose donc trois 
idéaux-types dont la validité peut reposer sur un caractère soit légal-rationnel, 
traditionnel ou charismatique.  
La domination de type légale-rationnelle obéit à un ordre impersonnel et 
ordinaire, « en vertu de la légalité formelle de ses règlements et dans leur étendue » 
(Weber 1995: 289). À titre d’exemple, on peut nommer la bureaucratie étatique. La 
domination traditionnelle fait référence à une soumission personnelle et ordinaire qui 
repose sur la croyance en une tradition valable « de tout temps et en la légitimité de 
ceux qui sont appelés à exercer l’autorité par ces moyens » (Weber 1995: 289). Enfin, la 
domination charismatique renvoie à la soumission au caractère exceptionnel, héroïque 
ou exemplaire du chef. Cette forme de domination personnalisée et extraordinaire 
repose donc sur la qualité d’exception du commandant de la relation d’autorité.  
 
Tableau 3.2- Tableau résumé de la typologie de la domination légitime de Max 
Weber  
Dimension personnelle  
Personnelle Impersonnelle 
Quotidien Traditionnelle Légale-rationnelle Dimension 
temporelle Extraordinaire Charismatique   
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3.2.1 La domination thérapeutique  
La typologie tripartite de Max Weber sur la domination légitime sous-entend une 
quatrième forme d’autorité qui serait impersonnelle et extraordinaire. Son absence du 
modèle wébérien s’explique probablement par le fait que, à l’époque où il vivait, Weber 
ne disposait d’aucun exemple où cette forme en apparence contradictoire de relations 
pouvait se manifester. Tel que Laurence McFalls l’a démontré dans ses travaux (2008, 
2009), ce rapport idéal-typique d’autorité devient pertinent dans l’étude des 
interventions militaro-humanitaires. En effet, la « domination thérapeutique » s’exerce 
dans un contexte conçu ou construit comme extraordinaire, tel qu’une crise humanitaire, 
où la nécessité d’intervenir marque une rupture avec l’ordre existant (McFalls 
2008 :164). Puisqu’il y a urgence d’agir, l’action humanitaire se déploie de façon 
impersonnelle et procédurale par l’application de techniques et de protocoles éprouvés 
(McFalls 2009b : 220). Il est possible d’illustrer la relation d’autorité thérapeutique par 
une analogie médicale où le médecin a autorité sur le malade en appliquant des 
protocoles de traitement impersonnels sur le corps  en « crise » du patient (McFalls 
2009b : 220). 
 La temporalité de l’urgence rend nécessaire l’action rapide par l’instauration de 
techniques d’intervention standardisées et impersonnelles visant une efficacité 
immédiate. L’utilisation de ces procédures exceptionnelles, s’adressant à tous en général 
et à personne en particulier, a pour conséquence de décontextualiser historiquement et 
culturellement les situations en suspendant notamment les débats politiques, ainsi que 
les procédures démocratiques (McFalls et Pandolfi 2012). La domination thérapeutique 
s’exerce donc dans des contextes dépersonnalisés où les agents sociaux sont réduits à 
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des « populations-cibles », des corps humains abstraits devant être déplacés, sécurisés, 
sauvés (Pandolfi 2002 :40).   
La légitimité de ce mode de domination thérapeutique provient du fait que, dans 
une situation de crise causant de la souffrance humaine, la nécessité d’intervenir est 
perçue comme impérative et bénéfique.  
 
3.2.2 La violence idéale-typique 
Dans le but d’approfondir la réflexion sur l’autorité légitime et, plus 
particulièrement sur la domination thérapeutique, l’analyse des modes de violence 
typiques rattachés à ces relations de pouvoir est de mise. Comme le démontre McFalls 
(2009b :220), chaque relation de commande idéale-typique peut être associée à une 
forme de violence spécifique. Par exemple, l’autorité charismatique, caractérisée par des 
rapports personnels et extraordinaires, recèle une violence personnalisée et en rupture 
avec l’ordre existant. Cette violence peut ainsi se manifester sous la forme d’un 
génocide, d’une guerre de conquête ou encore de purges menées par les partisans du 
chef. Dans le cadre d’un ordre légal-rationnel, bien que la violence soit moins 
extériorisée ou destructrice, celle-ci se manifeste à travers la soumission à des règles et 
des procédures nécessitant une discipline de soi qui passe par une intériorisation de la 
violence. Le mode de domination traditionnelle, caractérisé par des rapports personnels 
et quotidiens, est rattaché à une violence restauratrice d’un ordre. Elle peut ainsi prendre 
la forme d’un rituel ou d’un sacrifice, par exemple (McFalls 2008 :159). Enfin, en ce 
qui concerne la domination thérapeutique, Laurence McFalls suggère une violence 
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iatrogène, un concept qui fait écho à des symptômes d’une maladie générés par le 
traitement lui-même (McFalls 2009b : 221).  
 
3.2.2.1 La violence iatrogène  
Cette association entre la violence iatrogène et la domination thérapeutique 
permet de mettre en évidence le rapport entre l’intervenant humanitaire qui s’attaque 
physiquement aux « mauvais éléments » de la société en crise (terroristes, Talibans, 
insurgés) et qui cherche à apprendre de bonnes habitudes au reste de la population 
(McFalls 2009b : 221). Selon McFalls, (2009b : 221) cette forme de violence se 
matérialise donc sous la forme d’une résistance des individus (dominés) vis-à-vis 
l’intervention. La métaphore médicale permet, encore une fois, d’illustrer ce propos 
puisque, de la même façon qu’un médecin cherche à guérir un patient, il exercera une 
violence physique sur le corps du malade (injection, amputation, incision), ainsi qu’une 
violence psychique et disciplinaire (modification des habitudes de vie). Face à cette 
autorité impersonnelle et extraordinaire, le patient peut résister en cherchant à se 
réapproprier son corps, mais également en refusant ou en sabotant le traitement qu’on 
lui prodigue. Similairement, cette forme de violence idéale-typique peut être observée 
sur l’ensemble des terrains d’intervention (néo)libérale et, plus encore, elle participe à la 
justification et à la prolongation dans le temps de ce type d’opération. En effet, 
l’intervention militaro-humanitaire perpétue l’état d’exception auquel l’opération est 
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supposée mettre fin puisque chaque initiative nécessite une intervention 
supplémentaire38. Ainsi,  
la domination thérapeutique dégénère facilement en spirale de violence 
iatrogène parce que la forme d’autorité extraordinaire et impersonnelle 
réduit les êtres humains et les peuples en des corps et des populations à 
sécuriser, à gérer, ce qui supprime toute personnalité, histoire, culture et 
dignité propre (McFalls 2009b : 221). 
 
 Durant la guerre de Somalie, la violence des affrontements entre les différentes 
factions locales rendaient presqu’impossible la livraison d’aide humanitaire à la 
population. L’opération Restore Hope, mandatée par le Conseil de sécurité de l’ONU, a 
été déployée sur le terrain pour créer un environnement sécuritaire permettant 
l’acheminement de l’aide. L’étroite collaboration entre les militaires et les 
humanitaires39 a semé la confusion auprès de la population locale. Les étrangers ont été 
associés à des impérialistes et à des infidèles, ce qui s’est traduit par des gestes de 
violence à l’égard des intervenants. Compte tenu de l’augmentation de la violence, la 
présence sécuritaire a augmenté, amenant notamment des bavures et une augmentation 
de la résistance, jusqu’à ce que la situation soit intenable et se solde par un 
désengagement. Encore aujourd’hui, la Somalie est considérée comme l’un des 
territoires les plus dangereux de la planète et plusieurs agences humanitaires ne peuvent 
travailler directement sur le terrain en raison des attaques qui visent régulièrement les 
coopérants. L’exemple du Kosovo, indépendant depuis février 2008, est éloquent 
puisqu’il demeure toujours sous la tutelle (thérapeutique) internationale malgré les 
efforts massifs pour instaurer la démocratie, une économie de marché et une société 
                                                        
38 Telle qu’exprimé par McFalls (2009b : 221), « la sécurisation d’une population requiert la sécurisation 
des infrastructures requiert la stabilisation politique requiert la pacification ethnique requiert 
l’augmentation des richesses requiert la sécurisation des populations requiert… ». 
39 Les militaires agissaient souvent comme garde de sécurité auprès des agences humanitaires pour 
permettre la livraison de l’aide. 
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civile (McFalls 2008 :167). Lors de la proclamation d’indépendance, des actes de 
violence ont été commis à l’égard des bureaux de l’ONU et de l’Union européenne par 
des Kosovars serbes vis-à-vis ceux qui ont été identifiés comme les détenteurs de la 
domination légitime thérapeutique. Ces actes ont été provoqués par l’emprise de la 
communauté internationale sur le Kosovo, ce qui a eu pour effet de renforcer l’autorité 
thérapeutique et la justification de son intervention qui était originellement motivée par 
la violence ethnicisée des Serbes. 
 
3.2.3 L’analyse de l’internationalisme cubain 
 Après avoir explicité le modèle théorique des missions internationalistes 
cubaines et avoir introduit une discussion sur la domination légitime, on parvient à se 
questionner sur la position cubaine dans cette réflexion. Avant toute chose, il faut 
préciser que les idéaux-types présentés ne se retrouvent jamais sous une forme pure 
dans la réalité. Bien que la domination thérapeutique ait été associée aux interventions 
humanitaires (néo)libérales, si on décortiquait chacun de ses aspects, certains se 
rapprocheraient davantage d’une ou l’autre des formes de domination légitime. Or, 
comme il fut expliqué au chapitre introductif, l’idéal-type sert d’outil d’analyse et, dans 
cette perspective, il permet d’exposer une réalité complexe pour la rendre accessible.   
 Bien que Max Weber n’ait pas qualifié la domination thérapeutique dans ses 
travaux, il avait néanmoins proposé une phase transitionnelle entre les autorités 
charismatique et légale-rationnelle, désignée comme un « charisme routinisé ». Weber 
abordait cette forme intermédiaire de domination lorsque le charisme se transforme en 
« fonction » pour tendre vers une patrimonialisation ou une bureaucratisation (Weber 
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1995 :331). Cela peut se produire lorsque le charisme devient « habituel » ou lors d’un 
changement dans le commandement de la relation politique. 
Dans le cas de Cuba, le sens commun nous amène à associer l’autorité 
charismatique à Fidel Castro et la routinisation de ce charisme par la passation des 
pouvoirs à son frère, Raúl Castro. Or, il ne semble pas que cette logique soit celle qui 
prime dans l’analyse de l’internationalisme cubain. Depuis sont entérinement dans la 
politique étrangère étatique, au lendemain du triomphe de la révolution de 1959, 
l’internationalisme s’est développé en trois différentes étapes. Cependant, le 
changement présidentiel ne marque pas de rupture dans cette pratique puisque 
l’orientation vers les missions de secours d’urgence, introduite en 1998, est maintenue. 
L’aspect charismatique de l’internationalisme réside sans doute dans le fait qu’il a 
contribué au développement de relations entre Cuba et plusieurs autres pays, ce qui a eu 
pour effet d’augmenter le capital symbolique et le prestige cubain sur la scène 
internationale. Ainsi, c’est plutôt la pratique concrète de cette forme d’humanitarisme 
qui doit être analysée. Dans cette perspective, il semble que l’internationalisme cubain 
se rapproche d’une forme mixte d’autorité avec la prévalence d’une rationalisation. 
  D’abord, les missions internationalistes sont organisées en brigades où il y a des 
rôles définis : un chef pour chacune d’entre elles, un coordonnateur, etc. Cette 
hiérarchie est généralement basée sur les compétences ou l’expérience acquise par la 
participation à d’autres missions. De concert avec les autorités locales, ces cadres 
organisent les paramètres des opérations et transmettent les directives à leurs collègues. 
Malgré la structure, il existe un espace de discussion pour adapter les paramètres de 
l’action selon les situations particulières qui peuvent se présenter.  
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Les coopérants cubains déployés sur les terrains d’intervention sont formés 
comme médecin ou comme alphabétiseur, ce qui leur octroie une certaine rationalité 
pour appliquer les paramètres de l’intervention (Weber 1995 :292). Lors d’une entrevue 
avec un médecin ayant travaillé au Guatemala, celle-ci a expliqué que leur travail 
consistait à appliquer des règles impersonnelles (protocoles médicaux, par exemple), 
mais que cela se faisait par une collaboration avec le personnel médical guatémaltèque.  
« Les gens vont tout écouter [du conseil médical], mais vont faire ce qu’ils veulent avec. 
Nous devions éduquer la population sur différentes choses comme l’amélioration des 
conditions pour l’accouchement, quoi faire lorsqu’il y a des complications. Donc, 
toutes les semaines, le vendredi, nous nous réunissions pour échanger sur ces sujets. 
C’était très important. L’idée n’était pas de faire perdre le travail de qui que ce soit, 
mais plutôt de travailler tous ensemble [pour améliorer les choses] » (Victoria, médecin 
au Guatemala). 
 
Bien que cela soit également vrai pour les experts techniques des missions 
(néo)libérales, les Cubains ont une plus grande souplesse dans le développement de 
leurs opérations en raison, notamment, de la longue temporalité dans laquelle elles 
s’inscrivent. Cela démontre qu’il y a également des rapports quotidiens et personnels 
qui se développent entre les coopérants et les locaux, rapprochant cet aspect d’une 
traditionalisation de l’autorité. Tel qu’il a été démontré, cette flexibilité permise par le 
temps et l’adaptation des protocoles en fonction des spécificités de la communauté 
favorise le développement d’une relation de confiance ce qui atténue le facteur de 
résistance.  
L’analyse des missions internationalistes cubaines au prisme des notions de 
domination légitime et de leur mode de violence idéal-typique permet de constater 
l’inscription de ce mode d’action dans un rapport d’autorité mixte. L’organisation 
hiérarchique des brigades d’assistance humanitaire et l’application de protocoles 
impersonnels rapprochent cette pratique d’une autorité légale-rationnelle. La longue 
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temporalité dans laquelle s’inscrit l’action permet aux internationalistes de mieux 
connaître la communauté d’accueil et d’adapter leurs programmes aux spécificités et 
aux besoins locaux. À cet égard, la pratique de l’internationalisme semble plus près 
d’un rapport personnel et quotidien pouvant être lié à une traditionalisation de l’autorité. 
Puisque le mode d’action cubain a été associé à une « routinisation du charisme » 
contenant des aspects charismatiques, traditionnels, légal-rationnels et possiblement 
thérapeutiques, la violence idéale-typique associée à celle-ci serait également mixte. 
Lors des entrevues réalisées à Cuba, les internationalistes ont affirmé qu’ils avaient 
constaté un changement progressif des mentalités et observé les résultats de leur action. 
Cet aspect suggère une soumission à des règles par une autodiscipline. Mis à part la 
méfiance de la population lors de leur arrivée, les coopérants cubains n’ont perçu 
aucune autre forme d’hostilité selon leurs témoignages. Ainsi, il semble que l’action 
cubaine se rapproche d’un rapport mixte d’autorité, probablement une routinisation du 
charisme, où la rationalisation serait, particulièrement au niveau de la violence idéale-
typique, légèrement prédominante.  
 
3.3 LA RATIONALITE DE L’ORDRE ET LA GESTION DU CHAOS  
 Afin d’approfondir un peu plus l’analyse, la question de la rationalité politique 
des différentes gouvernementalités mérite d’être examinée. Pour se faire, il importe de 
revenir sur les travaux de Michel Foucault et plus particulièrement sur son cours 
Naissance de la biopolitique dispensé au Collège de France en janvier 1979.  
Pour Foucault (2004b : 93-94), la rationalité gouvernementale se définit comme 
« une mesure raisonnable et calculable de l’étendue des modalités et des objectifs de 
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l’action gouvernementale ». Selon son analyse, il n’existerait pas de gouvernementalité 
socialiste autonome pour gérer, contrôler ou organiser et donc, pour gouverner sa 
population. En effet, il admet la rationalité historique ou économique du socialisme qui 
se manifeste notamment par des interventions dans le domaine de la santé ou de 
l’éducation, mais, pour se réaliser, le socialisme doit emprunter les techniques de 
gouvernementalité du libéralisme ou de la raison d’État. Pour illustrer son propos, 
Foucault indique qu’on ne pose jamais la question à savoir si le libéralisme est vrai ou 
faux, mais que l’interrogation est permanente pour le socialisme. En effet, le socialisme 
n’a pas de rationalité gouvernementale intrinsèque et cette absence est substituée par un 
rapport de conformité au texte de Marx. Foucault estime que « l’importance du texte 
dans le socialisme est la mesure même de la lacune constituée par l’absence d’un art 
socialiste de gouverner » (2004b : 94). Le socialisme peut se greffer sur la raison d’État 
faisant écho à une logique verticale et hiérarchique qui, dans sa forme extrême, devient 
un totalitarisme. Bien que le libéralisme ait déplacé le système hiérarchique de la raison 
d’État à un système de contrôle horizontal, certains aspects subsistent étant donné que le 
libéralisme est capable de se superposer à la raison d’État.   
En prenant acte du raisonnement foucaldien, le mode d’action humanitaire 
cubain pourrait être relié à une gouvernementalité « libérale socialiste ». Selon Foucault, 
la rationalité politique du libéralisme demeure son habileté à produire et à consommer 
une série de libertés pour que les sujets libéraux puissent librement diriger leurs actions 
dans la direction suggérée par les mécanismes de l’intérêt propre (McFalls et Pandolfi 
2013 :18). Ainsi, le libéralisme participe à une rationalité politique de l’ordre s’illustrant 
de façon horizontale ou spontanée dans la mesure où c’est l’action individuelle qui 
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génère une cohérence globale. La façon dont les missions internationalistes cubaines 
sont conçues témoigne de cette volonté de créer un ordre global et cohérent.  
Comme il fut relaté précédemment, lors du séisme en Haïti, les Cubains ont 
réalisé des opérations pour répondre à l’urgence. Ils sont toujours présents sur le terrain 
pour assurer des services à la population et pour mettre en œuvre un système de santé 
qui sera géré par les Haïtiens. Dans cette perspective, ils fournissent des bourses 
d’études de médecine et développent des programmes d’alphabétisation pour la 
population locale.  
Par opposition, avec la gouvernementalité biopolitique (néo)libérale, la logique 
libérale subit une intensification qualitative dans la perspective que les mécanismes du 
marché, en tant que dispositifs de véridiction, vont assurer l’ordre (McFalls et Pandolfi 
2013 :18). Il y a donc un abandon de la volonté de créer une vision globale, en faveur 
d’une action fragmentée : une gestion du non-ordre ou du chaos (McFalls et Pandolfi 
2012). Sous la rationalité du chaos régulé, les relations de savoir et de pouvoir se 
fragmentent et chaque aspect de la vie devient un domaine autonome d’expertise 
gouvernementale. Cela passe notamment par un renforcement de l’action au niveau de 
l’individu. Tel que l’analyse de l’humanitarisme (néo)libéral l’a démontré, à partir des 
années 1990, les ONG se professionnalisent autant dans des domaines d’intervention 
particuliers qu’en devenant des « spécialistes des victimes » (Verna 2007 :37). Les 
opérations du dispositif militaro-humanitaire le démontre bien puisqu’en intervenant 
auprès des groupes ébranlés par un crise, on cherche à instaurer des mécanismes pour 
développer l’empowerment et la résilience. L’idée de trouver des solutions politiques 
pour régler la crise est abandonnée en faveur d’une gestion de ces groupes « à risque ».  
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Étant donné qu’une crise humanitaire crée de l’instabilité qui peut avoir des 
conséquences sur les États développés40, la gouvernementalité thérapeutique 
(néo)libérale, en intervenant par des opérations ciblées, agit sur les corps individuels. À 
ce titre, le nouvel humanitarisme participe à une biopolitique radicale (domination 
thérapeutique) soumettant les individus à une infinité de prises de contrôle pensables et 
impensables. La temporalité d’urgence dans laquelle s’intègre l’action a comme 
conséquence de la perpétuer dans le temps, d’augmenter la dépendance de la société 
locale et de demeurer dans l’esprit d’une gestion de chaos.  
 
3.4 CUBA ET LE CHAMP DE L’HUMANITAIRE 
 Dans la perspective de parachever l’analyse de la pratique des missions 
internationalistes cubaines, il convient de situer cette pratique au sein du champ de 
l’humanitaire. Ce dernier a été explicité au premier chapitre et l’analyse effectuée a 
permis de déterminer que l’humanitarisme (néo)libéral y occupe une position 
hégémonique. La présente section approfondira la réflexion sur le champ de 
l’humanitaire en analysant la position cubaine à l’intérieur de celui-ci. 
 Tel qu’il a été exposé précédemment, un champ peut être considéré comme un 
espace de relations entre les agents qui luttent pour un intérêt commun et qui disposent 
de capital et de positions différentes. Dans le cas de l’aide humanitaire, le secours aux 
victimes a été identifié comme l’enjeu principal donnant lieu aux oppositions entre les 
acteurs du champ. En tenant compte du fait que Cuba a développé, à partir de 1998, une 
expertise dans l’aide humanitaire suite à une catastrophe naturelle, on pourrait affirmer                                                         
40 Les mouvements migratoires peuvent être cités en exemple. De plus, une crise qui perdure dans le 
temps peut devenir un contexte favorable pour des groupes terroristes qui instrumentalisent ces situations 
afin de recruter des effectifs.  
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qu’il y a une convergence vers l’enjeu principal du champ. En effet, l’État cubain a mis 
en œuvre ses propres moyens d’assister les populations touchées par une crise incluant 
des mesures de secours d’urgence et une structure de coopération à long terme.  
 En second lieu, Cuba ne dispose pas d’un capital humanitaire41 et financier 
semblable à celui des autres acteurs du champ. En effet, l’État cubain possède un fort 
capital humain et un système de santé et d’éducation bien développé. La pratique de 
l’internationalisme se base essentiellement sur le déploiement et la formation de 
personnel médical, ainsi que sur l’alphabétisation des populations locales. Évidemment, 
pour mettre en œuvre leurs actions, les internationalistes disposent de programmes, de 
matériel médical et didactique, etc. Cependant, leur capital humanitaire ne peut et n’a 
pas la prétention de rivaliser avec celui des autres acteurs du champ.  
 Malgré le fait que les missions internationalistes soient une manière de faire de 
l’aide humanitaire, il ne semble pas que la pratique cubaine s’inscrive totalement au sein 
du champ. En effet, l’assistance humanitaire réalisée par Cuba est intrinsèquement liée à 
la singularité de la position occupée par La Havane au niveau mondial. Bien qu’il soit un 
acteur sur la scène internationale, Cuba est relativement isolé en raison notamment de 
l’embargo économique décrété par les États-Unis. Ainsi, même s’il se positionne pour 
ou contre certains discours ou pratiques de l’hégémon, cela aurait peu d’impact sur le 
champ puisque Cuba n’est pas réellement considéré comme interne à celui-ci.  
 
                                                        
41 Soit les procédures, les techniques, les savoir-faire, mais également les avions, les voitures, le matériel 
de secours et de logistique. 
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 3.4.1 L’analyse de l’internationalisme suivant la pensée de Gramsci  
 L’analyse du cas de l’internationalisme cubain au prisme des concepts de 
Gramsci donne lieu à une réflexion plus profonde sur le sens de cette pratique. Tel que 
démontré, l’humanitarisme (néo)libéral est le discours hégémonique du champ de 
l’humanitaire. En ce qui concerne l’internationalisme cubain, trois éventualités 
s’ébauchent : il s’agirait d’une réplique de la norme, d’un contre-discours ou d’une 
nouvelle discursivité. Dans un premier temps, l’analyse de l’internationalisme cubain, à 
différents niveaux, a démontré qu’il s’agissait d’une pratique diamétralement opposée à 
la norme. La première hypothèse est donc à rejeter.  
 Dans un deuxième temps, les missions cubaines pourraient être considérées 
comme un contre-discours par rapport à l’hégémonique. En prenant acte qu’un contre-
discours s’inscrit dans un processus de construction d’une identité politique et sociale, 
on pourrait concevoir l’internationalisme comme une façon pour Cuba de s’affirmer et 
de se positionner par rapport à Washington. En effet, tel qu’expliqué lors de l’analyse du 
champ de l’humanitaire, cette pratique est principalement devenue l’apanage des 
Occidentaux et, plus spécifiquement, des États-Unis depuis les années 1990. Cependant, 
en analysant le mode d’action cubain, il a été démontré qu’il s’agit d’une pratique 
ancienne qui prend sa source dans l’histoire cubaine. Bien qu’il soit possible de 
concevoir l’internationalisme comme un contre-discours, cette caractérisation semble 
plutôt s’appliquer à la position des ONG qui désirent prendre leurs distances du 
dispositif militaro-humanitaire. En effet, en constatant la tendance à une intrication 
croissante entre les activités de ces acteurs, certaines agences humanitaires cherchent à 
prendre leurs distances en formulant un discours dissident. Malgré le fait qu’elles 
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formulent un contre-discours, les ONG demeurent internes au champ et leurs pratiques 
sont donc influencées par les dispositions de l’hégémon. Ainsi, le contre-discours 
formulé atteste la suprématie de la norme par le fait que les ONG se prononcent par 
rapport à celui-ci.  
En troisième lieu, l’humanitarisme cubain pourrait être considéré comme une 
nouvelle façon d’assister les populations touchées par une crise incluant des mesures de 
secours d’urgence et une structure de coopération à long terme. Puisque Cuba occupe 
une position particulière sur la scène internationale, sa situation au sein du champ de 
l’humanitaire est représentative de celle-ci. En effet, Cuba est un acteur des relations 
internationales, mais demeure quelque peu isolé en raison de son système politique et de 
l’embargo américain. L’internationalisme peut être considéré comme un mode d’action 
humanitaire qui a des points de rencontre avec, notamment, l’enjeu principal du champ. 
Cependant, Cuba n’est pas considéré comme un acteur interne au champ et, par 
conséquent, les positions qu’il adopte n’ont pas d’impact sur celui-ci.   
Enfin, les missions internationalistes cubaines peuvent cependant être conçues 
comme un bon exemple de coopération Sud-Sud ce qui marque un certain contraste avec 
l’aide humanitaire (néo)libérale surtout opérée par des acteurs occidentaux ou « alliés ». 
Parallèlement à cela, on constate que de plus en plus de médecins formés à l’ELAM 
s’impliquent au sein des missions internationalistes. C’est notamment le cas de plusieurs 
étudiants haïtiens à l’ELAM qui ont prêté main forte aux médecins cubains après le 
séisme de janvier 2010. En considérant ces facteurs et l’analyse réalisée tout au long de 
cette recherche, il semble que l’internationalisme soit une « nouvelle discursivité », ce 
qui n’altère en rien la position hégémonique de l’aide humanitaire (néo)libérale.  
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CONCLUSION 
 La réalisation de ce chapitre a permis d’analyser la logique de l’action 
humanitaire cubaine au prisme de différents concepts. D’abord, l’idéal-type des missions 
internationalistes cubaines a été réalisé. Ce modèle cherchait à exemplifier la façon dont 
se concrétise l’humanitarisme cubain à partir de la compréhension qu’en ont fait les 
acteurs. En analysant les notions de souveraineté, de temporalité, de territorialité et en 
considérant les relations avec les membres de la société locale, une pratique 
diamétralement opposée à celle de l’aide humanitaire (néo)libérale a pu être constatée.  
 Ensuite, une réflexion a été portée sur la domination légitime telle que conçue 
par Max Weber et sur les modes de violence idéal-typiques qui y sont associés. Les 
interventions humanitaires (néo)libérales ont été associées à une domination 
thérapeutique qui s’exerce dans un contexte de rupture avec l’ordre existant en se 
déployant de façon impersonnelle et extraordinaire (McFalls 2008, 2009). Le mode de 
violence idéal-typique associé à cette autorité est de type iatrogène, un concept qui fait 
écho à des symptômes d’une maladie générés par le traitement même (McFalls 
2009b :221). En effet, les interventions humanitaires s’attaquent aux mauvais éléments 
d’une société en crise, à partir de procédures standardisées, pour faire prendre de bonnes 
habitudes aux autres. Cela crée de la résistance vis-à-vis de l’intervention ce qui 
participe à sa justification et à sa prolongation dans le temps. Concernant Cuba, 
l’analyse de l’internationalisme démontre une forme mixte d’autorité, un charisme 
routinisé, avec la prévalence d’une rationalisation. Conséquemment, la violence légitime 
est également mixte et caractérisée par une auto-discipline.  
 De plus, une réflexion sur la rationalité de l’ordre a démontré un contraste entre 
les deux modes d’action humanitaire. D’une part, la gouvernementalité « libérale 
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socialiste » à laquelle Cuba est attachée met en évidence une action suivant une 
rationalité de l’ordre où c’est l’action individuelle qui génère une cohérence globale. 
D’autre part, l’intervention humanitaire (néo)libérale s’inscrit dans une rationalité de 
« gestion du chaos » où une vision globale est abandonnée en faveur d’une action 
fragmentée. L’internationalisme cubain et l’humanitarisme (néo)libéral inscrivent donc 
leur action dans une rationalité opposée.  
 Enfin, au sein du champ de l’aide humanitaire, Cuba occupe une position 
ambiguë qui semble être en lien avec sa situation au niveau international. Autrement dit, 
Cuba demeure un acteur au sein du domaine de l’humanitaire tel que le démontre les 
convergences sur certains aspects du champ. Cependant, il n’y est pas pleinement 
intégré et a donc peu, voire aucun impact au sein de celui-ci. Enfin, l’analyse de la 
pratique cubaine au prisme du concept d’hégémonie d’Antonio Gramsci a ainsi permis 
d’approfondir la réflexion pour suggérer que l’internationalisme représente une nouvelle 
discursivité.  
 Au final, l’ensemble des paramètres étudiés a permis de démontrer que 
l’internationalisme cubain revêt un caractère fondamentalement différent de la norme 
d’intervention (néo)libérale. Ainsi, bien que l’humanitarisme (néo)libéral demeure 
hégémonique, les missions cubaines représentent une alternative.  
CONCLUSION ET RÉFLEXION  
Le XXe siècle a été traversé par de nombreux conflits qui ont profondément 
marqué la structure des relations internationales. Parallèlement aux Guerres mondiales 
ou à l’affrontement idéologique de la Guerre froide, cette période démontre l’essor du 
mode d’action international qu’est l’aide humanitaire. Basé sur des valeurs morales et 
sur des motifs stratégiques, l’humanitarisme est devenu une pratique incontournable sur 
la scène mondiale. L’implosion du bloc soviétique et l’avènement d’un monde 
unipolaire, au bénéfice de l’Occident et de ses alliés, produiront d’importants 
changements au sein de cette pratique contribuant ainsi à l’émergence de l’aide 
humanitaire (néo)libérale. 
Près de vingt-cinq ans après la fin de la Guerre froide, force est de constater que 
ce mode d’action, caractérisé par une confusion des rôles entre le militaire et 
l’humanitaire, est devenu prédominant, voire hégémonique sur la scène mondiale. 
Comme en témoigne les récentes interventions en Libye et au Mali, cette tendance ne 
semble pas être sur le point de s’essouffler. En conséquence, il est impératif de se 
questionner sur le caractère hégémonique de ce mode d’action humanitaire (néo)libéral 
afin de déterminer si une pratique alternative est possible. En démontrant cette 
éventualité, il est permis de penser que cet humanitarisme « différent » puisse contribuer 
aux débats du champ et proposer des palliatifs à certaines lacunes de l’intervention 
humanitaire (néo)libérale.  
Au niveau mondial, ce qui se fait de plus distinct consiste en la réalisation de 
missions internationalistes par l’État cubain. À première vue, le fait que Cuba ait une 
trajectoire historique, politique et sociale unique laisse penser que l’État réalise une 
forme singulière d’aide humanitaire. Or, la technicité biopolitique, dans le sens le plus 
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général de la « gestion de la vie des populations vulnérables », de l’intervention 
humanitaire suggère qu’il y aurait éventuellement une convergence de l’aide cubaine 
vers la « norme » thérapeutique néolibérale. La présente recherche a, de fait, pour but de 
proposer une réflexion sur l’aide humanitaire et sur l’hégémonie du discours de 
l’humanitarisme (néo)libéral selon trois principaux objectifs.  
Dans un premier temps, il était nécessaire d’expliquer les fondements de la 
pratique humanitaire afin de déterminer la tendance à la politisation et à la militarisation 
qui s’est dégagée depuis les années 1990. La mise en évidence, à partir d’une revue de la 
littérature basée sur les travaux d’auteurs post-foucaldiens, des liens entre les notions de 
sécurité et de développement a permis d’identifier une gouvernementalité biopolitique 
(néo)libérale s’exerçant sur la plupart des lieux d’intervention. Tel qu’il a été expliqué 
au premier chapitre, l’émergence de la gouvernementalité biopolitique (néo)libérale est 
caractérisée par une intensification qualitative de la gouvernementalité biopolitique 
libérale. Celle-ci se particularise par un désengagement de l’État qui ne s’occupe plus du 
bien-être de la population, mais se dote d’une fonction de gestionnaire des groupes à 
risque. Les intervenants du dispositif militaro-humanitaire introduisent, au niveau de 
l’individu, des programmes visant l’autonomie, l’empowerment et la résilience. 
Conséquemment, ces individus seront plus à même de faire face à l’incertitude et aux 
contingences de la vie, ce qui minimisera les impacts négatifs liés à l’instabilité sur les 
États développés (mouvements migratoires, trafic illégal). 
Ces nouvelles préoccupations se reflètent par une collaboration plus étroite entre 
les acteurs intervenants, et ce, pour des besoins opérationnels d’efficacité ce qui renforce 
la confusion entre l’humanitaire et le militaire. L’exposition du cas de la guerre en 
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Somalie, où le dispositif militaro-humanitaire a été déployé pour la première fois, a servi 
à mettre en évidence cette tendance.  
À partir des travaux ethnographiques de Mariella Pandolfi, Laurence McFalls a 
caractérisé l’humanitarisme (néo)libéral sous la forme d’un idéal-type pour illustrer la 
logique de l’action sur les terrains d’intervention humanitaires. La représentation idéale-
typique de l’humanitarisme (néo)libéral démontre un bouleversement de l’ensemble des 
paramètres de la vie humaine sur les lieux où se déroulent la crise. En effet, l’avènement 
d’une souveraineté mobile qui vient concurrencer le pouvoir souverain, l’accélération de 
la temporalité, la perpétuation de l’état d’exception, ainsi que la déterritorialisation et la  
« déshistorisation » de la spécificité des lieux érodent les pouvoirs locaux. De plus, 
l’application de protocoles d’intervention standardisés ne tient pas compte des 
spécificités locales, contribuant un peu plus à la dégradation du contexte de crise.  
L’analyse de ce mode d’action, au prisme du concept wébérien de domination et 
de ses différentes tendances, rapproche l’intervention humanitaire de type (néo)libéral 
d’une autorité thérapeutique faisant écho à une radicalisation de cette biopolitique. Telle 
que théorisée par Laurence McFalls, la domination thérapeutique s’exerce dans un 
contexte de crise où il y a urgence d’agir. Il y a donc une rupture avec l’ordre existant 
(extraordinaire) où il est nécessaire d’intervenir rapidement à partir de procédures 
préétablies (impersonnelles). Cette forme d’autorité recèle une violence iatrogène faisant 
référence aux symptômes d’une maladie générés par le traitement lui-même (McFalls 
2009b : 221). Concrètement, cette violence se reflète par une résistance des dominés vis-
à-vis la souveraineté mobile ou face aux programmes et aux actions des intervenants. 
Cette résistance iatrogène contribue à la perpétuation de l’intervention humanitaire 
puisqu’elle renforce l’autorité thérapeutique et la justification de son intervention.  
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De plus, l’étude du champ de l’humanitaire a permis de déterminer que 
l’humanitarisme (néo)libéral est devenu la norme depuis la fin de la Guerre froide. Dès 
lors, cette pratique a principalement été réalisée par des acteurs occidentaux ou alliés qui 
ont influencé l’ensemble des paramètres du champ. Suivant la pensée d’Antonio 
Gramsci, cette forme d’assistance humanitaire serait devenue hégémonique sur la scène 
mondiale puisque l’ensemble des acteurs s’y conforme.  
En second lieu, l’analyse de la logique de l’action de l’internationalisme cubain a 
été privilégiée dans l’optique de déterminer s’il existe une alternative à la norme 
d’intervention (néo)libérale. Conséquemment, l’élaboration de l’idéal-type de 
l’humanitaire cubain, à partir d’entrevues réalisées à Cuba, a permis de caractériser la 
logique de l’action, ce qui n’avait pas encore été fait par les chercheurs de la discipline. 
La pratique de l’internationalisme a été, à travers une mise en contexte historique, liée à 
un cadre plus large que celui de la révolution cubaine de 1959. Cependant, 
l’humanitarisme cubain tel qu’on le conçoit aujourd’hui demeure façonné par les 
mesures du gouvernement révolutionnaire. En effet, au lendemain de la victoire des 
troupes rebelles, le gouvernement de Fidel Castro a instauré de nouvelles priorités telles 
que l’accès universel à la santé et à l’éducation. Ces principes sont également reflétés 
dans la pratique des missions internationalistes modernes où la dispensation de soins, la 
formation de médecins et l’alphabétisation occupent une place centrale. Cela a pu être 
démontré par un retour sur les trois grandes étapes historiques du mode d’action cubain.  
Par la suite, la construction de l’idéal-type de l’internationalisme cubain a été 
réalisée à partir des entrevues effectuées auprès de coopérants cubains ayant participé à 
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des missions de secours suite à une catastrophe naturelle ou politique42. Le modèle de la 
logique de l’action humanitaire cubaine a été accompli à partir de la compréhension 
qu’ont eue les internationalistes rencontrés à Cuba durant l’été 2011. Les témoignages 
ont été organisés selon les mêmes catégories fondamentales43 que dans le modèle de 
l’intervention humanitaire (néo)libérale.  
 Au terme du troisième chapitre, il a été démontré que ces deux modes d’action 
sont diamétralement opposés, et ce, au niveau de l’ensemble des paramètres pris en 
compte. En comparant les formes de souveraineté qui s’illustrent sur les terrains 
d’intervention, on dénote l’établissement d’une souveraineté mobile dans le cadre des 
interventions (néo)libérales. Celles-ci créent une relation de domination entre les 
intervenants vis-à-vis des locaux occupant une position subordonnée. Cela se matérialise 
par l’imposition d’une temporalité d’urgence, la déterritorialisation des lieux pour 
instaurer les paramètres de l’action, ainsi que l’application de protocoles d’opération 
universalisants, et donc, déconnectés de la réalité locale. Tel qu’il a déjà été précisé, cela 
va au-delà de la volonté des individus qui s’impliquent dans le domaine de 
l’humanitaire. Ce mode d’action est devenu prédominant en raison notamment de la 
concentration du capital humanitaire et des moyens financiers entre les mains de certains 
États et Organisations internationales. L’idéal-type des missions cubaines indique une 
subsistance de l’ensemble des paramètres de la vie humaine tel que la souveraineté 
territoriale classique, le maintien de la spécificité des lieux, une longue temporalité dans 
laquelle l’action se déroule et une adaptation des paramètres d’action aux spécificités 
locales. De plus, on identifie une forme mixte de domination légitime que l’on pourrait                                                         
42 Cela correspond à la troisième période de l’histoire de cette pratique. 
43 Soit la souveraineté, la temporalité, l’espace et son organisation, ainsi que les relations avec la société 
locale.  
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rapprocher d’un charisme routinisé selon la terminologie wébérienne. La violence 
idéale-typique qu’on y retrouve est davantage une soumission à des règles 
impersonnelles et quotidiennes allant dans le sens d’une autodiscipline. L’analyse de la 
rationalité de l’ordre a également soulevé le caractère distinct de l’humanitarisme cubain 
qui contraste avec la rationalité de la gestion du chaos associée à l’intervention 
(néo)libérale  
Puisque Cuba réalise un humanitarisme différent de la norme (néo)libérale, on 
peut relativiser le caractère hégémonique de cette dernière. Bien qu’il y ait des bases 
communicantes avec celle-ci, tel qu’une convergence sur l’enjeu principal du champ, 
pour des raisons politiques, Cuba ne fait pas partie du champ général de ce type d’aide 
humanitaire. À cet égard, il est possible d’affirmer que la position cubaine dans le 
champ global de l’humanitaire correspond à sa situation au niveau international. En 
effet, depuis l’implosion de l’URSS, Cuba est relativement isolé sur la scène mondiale 
puisqu’il est l’un des seuls pays ayant conservé le système socialiste, en plus d’être 
soumis à un embargo économique décrété par Washington44.  Bien que le déploiement 
de missions internationalistes puisse être considéré comme une aide humanitaire, Cuba 
ne peut pénétrer, ni avoir une réelle influence sur le champ. Le mode d’action cubain 
permet donc d’ouvrir une nouvelle possibilité au champ général de l’aide humanitaire. 
La démonstration du caractère distinct de l’internationalisme révèle qu’il y a une 
alternative possible à la norme qui pourrait potentiellement se développer en un nouveau 
champ si d’autres organisations ou États, tels que les membres de l’ALBA, décidaient                                                         
44 L’embargo économique, financier et commercial contre Cuba est en vigueur depuis 1961 en raison des 
« politiques socialistes et anti-démocratiques » du régime castriste (États-Unis 1992). Il a été renforcé en 
1992 par le Cuban Democracy Act (également connu sous le nom de loi Torricelli) qui stipule notamment 
qu’une entreprise américaine établie dans un pays tiers ne peut faire du commerce avec La Havane et 
qu’un navire marchand ayant fait escale à Cuba ne peut accoster dans un port américain. 
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d’adopter le mode d’action cubain. Cependant, au niveau de la pratique et à l’intérieur 
du champ, l’intervention (néo)libérale demeure hégémonique.  
 
 La réalisation de ce mémoire a permis de démontrer que la logique de l’action 
humanitaire cubaine est fondamentalement différente de celle réalisée par les 
interventions de type (néo)libéral. En analysant la logique de l’action, mais également 
l’expression de la domination légitime qui se dégage des deux pratiques, force est de 
constater qu’il y a bien une alternative, certes localisée dans la singularité de 
l’expérience cubaine, à la norme d’intervention (néo)libérale. Au niveau mondial, cet 
humanitarisme demeure cependant hégémonique.  
 L’aide humanitaire est, par définition, un mode d’action international ce qui 
implique que cette pratique est attachée à des considérations stratégiques. À ce titre, les 
missions internationalistes cubaines représentent un mélange de pragmatisme et 
d’idéalisme tel que l’exprime Julie Feinsilver (2010 :97). En mobilisant des médecins ou 
des alphabétiseurs plutôt que des soldats, l’État cubain projette une image d’intégrité, de 
générosité et de bienveillance qui est particulièrement remarquée dans les pays où il 
fournit de l’assistance. La pratique de l’internationalisme permet notamment de 
consolider les principes du socialisme à l’étranger, mais également à Cuba. La 
participation à une mission internationaliste est également une occasion pour les Cubains 
de se déplacer à l’étranger, ce qui était pratiquement impossible avant la réforme 
migratoire du 14 janvier 2013. Or, pour plusieurs Cubains, leur engagement dans une 
mission internationaliste a été une façon d’approfondir leur attachement à la patrie et au 
système social dont ils bénéficient.  
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« Je te dirais que le Cubain ne sait pas ce qu’il a ici à Cuba. Le Cubain ne réalise pas 
tout ce qu’il a. L’État cubain doit continuer à fournir au Cubain ce dont il a besoin, 
mais sans plus. Mais aussi, il faudrait que l’État cubain enlève les prohibitions de sortie 
du pays. Pour que les gens puissent voir comment c’est ailleurs. Ils verraient et 
reviendraient ensuite. » (Rebecca, infirmière en Angola). 
 
La réalisation de campagnes d’alphabétisation, l’octroi de bourses d’études pour 
des ressortissants étrangers à l’École Latino-Américaine de médecine ou encore 
l’exemple de l’Angola démontrent que les coûts de ces programmes sont généralement 
plus élevés pour l’État cubain que les bénéfices directs que ce dernier retire de ces 
actions. Cependant, avec la rupture des relations économiques et diplomatiques décrétée 
par les États-Unis en 1961, l’internationalisme est devenu la pierre angulaire de la 
diplomatie cubaine (Feinsilver 2010 :86). En proposant son assistance médicale ou 
éducative à des États avec lesquels il n’entretient, parfois, aucune relation diplomatique, 
Cuba développe des liens lui permettant de sortir de l’isolement auquel il serait confiné. 
Éventuellement, cela peut donner lieu à des partenariats, des crédits ou de l’assistance 
avec certains pays. Les Cubains offrent leur coopération à une multitude de pays, tels 
que les petites îles du Pacifique ou encore aux États les plus pauvres de la planète, où ils 
n’ont aucun intérêt stratégique. Cette coopération a un impact positif sur la politique 
internationale cubaine puisque, au niveau des Organisation internationales, ces États ont 
ensuite tendance à voter en faveur des résolutions proposées par Cuba. C’est notamment 
le cas à l’ONU où la vaste majorité des États membres condamnent annuellement 
l’embargo américain vis-à-vis Cuba45. En offrant ce type d’assistance aux pays en voie 
                                                        
45 En date du 13 novembre 2012, 188 États membres sur 193 ont voté en faveur d’une résolution 
condamnant l’embargo américain vis-à-vis Cuba. Les États-Unis, Israël et l’île de Palau ont voté contre, 
alors que les îles Marshall et les États fédérés de Micronésie se sont abstenus. 
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de développement, Cuba gagne un capital symbolique bien au-delà de ce qu’il aurait été 
possible d’acquérir pour un petit État des Caraïbes (Feinsilver 2010 : 86).  
 Au niveau des acteurs, la participation à une mission internationaliste est souvent 
un moyen d’obtenir des devises fortes puisque des bonus ou des compensations 
financières peuvent être versés en raison de leur service de deux ou trois ans à l’étranger. 
Cela leur permet également d’acheter des biens de consommation non disponibles ou 
chers à Cuba en raison de l’embargo économique. 
Bien que ce mémoire de maîtrise ait démontré que la pratique des missions 
internationalistes cubaines est fondamentalement différente de l’intervention 
(néo)libérale, il n’en demeure pas moins qu’il s’agit d’un mode d’action des relations 
internationales. En effet, l’internationalisme est la pierre angulaire de la politique 
étrangère cubaine depuis le triomphe de la révolution de 1959. Les missions 
internationalistes sont donc un mélange de pragmatisme et d’idéalisme dans la mesure 
où elles demeurent un moyen d’implanter des idéaux, mais également des échanges, des 
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ANNEXE 1 : GUIDE POUR LES ENTREVUES 
 
Introduction :  
‐ Présentation : Mon nom, ma situation (étudiante à la maîtrise en Études internationales) 
‐ Sujet de mon mémoire : l’aide humanitaire et les missions internationalistes cubaines 
‐ Justification : Intérêt pour cette forme particulière d’intervention, comment ils ont vécu 
leur expérience.  
‐ Considérations éthiques  
 
A) Informations générales/factuelles 
Exemples de thèmes : 
‐ Profession 
‐ Études effectuées 
‐ Endroit où la mission a été effectuée 
 
B) Contexte de la mission, sentiments associés à celle-ci 
Exemples de thèmes :  
‐ Contexte de leur participation à une mission internationaliste.  
‐ Leurs sentiments, attentes, appréhensions avant le départ 
‐ Ce qui a motivé la participation à une mission internationaliste 
‐ Comment ils se sont rendus là-bas.  
‐ Leur première journée sur le terrain 
o Arrivée en équipe? Combien de personnes? Hiérarchie interne. Y avait-il 
des personnes plus expérimentées? 
‐ Personnes rencontrées à l’arrivée 
‐ Qualification de leurs contacts avec la population locale 
‐ Rapport aux us et coutumes locales 
‐ Qualification de leurs contacts avec les autres intervenants, avec le staff local 
‐ Type de travail effectué concrètement 
‐ Résultats étaient visibles immédiatement? 
‐ Sentiments et impressions ressortant de leur expérience 
‐ Responsabilité face à leurs gestes  
  ii 
‐ Conséquences involontaires de leur intervention, quelque chose qui aurait pu être 
mieux fait. 
‐ Considèrent-ils avoir fait plus de positif que de négatif? 
‐ Quelque chose dont ils sont fiers / dont ils ont honte. 
 
C) Opinion, regard postérieur 
Exemples de thèmes : 
‐ La réalité du terrain comparativement à leur préparation, leurs attentes  
‐ Atteinte de leurs objectifs personnels 
‐ Ce qui distingue les opérations cubaines des autres interventions (autres pays, 
ONG), s’il y a lieu.  
‐ Missions qui auraient mal tournées? 
‐ Mission effectuée a-t-elle été positive pour le pays (Cuba et le pays d’intervention) 
‐ S’ils ont constaté de la résistance? 
Remerciement pour leur participation  
